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DEMANDE D’ARRANGEMENTS EN MATIÈRE 
D’APPROVISIONNEMENT (DAMA)

MODERNISATION DU RÉPERTOIRE DES FOURNISSEURS DE 
SERVICES LINGUISTIQUES DU BUREAU DE LA TRADUCTION
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PARTIE 1 - RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX

1. Introduction

La demande d’arrangements en matière d’approvisionnement (DAMA) contient six parties, ainsi 
que des pièces jointes et des annexes, et elle est divisée comme suit :

Partie 1 Renseignements généraux : renferme une description générale du besoin;

Partie 2 Instructions à l‘intention des fournisseurs : renferme les instructions relatives aux 
clauses et conditions de la DAMA;

Partie 3 Instructions pour la préparation des arrangements : donne aux fournisseurs les 
instructions pour préparer l’arrangement afin de répondre aux critères 
d'évaluation spécifiés;

Partie 4 Procédures d'évaluation et Méthode de sélection : décrit la façon selon laquelle 
se déroulera l'évaluation, les critères d'évaluation auxquels on doit répondre, les 
exigences relatives à la sécurité, ainsi que la méthode de sélection;

Partie 5 Attestations : comprend les attestations à fournir; et

Partie 6 6A, Arrangement en matière d’approvisionnements, 6B, Demandes de 
soumissions, et 6C, Clauses du contrat subséquent:

6A, contient l’arrangement en matière d’approvisionnement (AMA) et les clauses 
et conditions applicables;

6B, contient les instructions du processus de demande de soumissions dans le 
cadre d’un (AMA);

6C, contient des renseignements généraux pour les conditions des modèles de 
contrat uniformisés émis suite à un AMA.

Les annexes comprennent l'énoncé des travaux, les normes de qualité et le rapport d’utilisation 
périodique.

2. Sommaire

Le Bureau de la traduction (le Bureau) est un est un organisme de service spécial (OSS) qui 
relève du ministère Travaux publics et Services gouvernementaux Canada. Le Bureau est
responsable d’appuyer le gouvernement du Canada dans les efforts qu’il déploie pour servir et 
informer les Canadiens et les Canadiennes dans la langue officielle de leur choix. 

Pour s’acquitter de sa mission, le Bureau de la traduction fournit des produits et services de 
traduction au Parlement, aux tribunaux, aux ministères ainsi qu’aux organismes de la fonction 
publique fédérale et à des organismes internationaux.

Le Bureau des petites et moyennes entreprises et de l’engagement stratégique (BPME-ES), la 
Direction générale des approvisionnements (DGA) et le Bureau de la traduction de Travaux 
publics et Services gouvernementaux Canada ont mené plusieurs consultations depuis 2007 
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auprès des fournisseurs de services linguistiques pour expliquer le contexte en matière de 
services de traduction au sein du gouvernement fédéral et pour recueillir leurs commentaires 
quant aux méthodes d’approvisionnement actuelles et envisagées. De plus, plusieurs études ont 
été faites ces dernières années par le Bureau de la traduction pour faire état de la situation de 
l’industrie langagière au Canada et à l’étranger et pour sonder la capacité du secteur privé à offrir 
des services linguistiques au Gouvernement du Canada. 

Une recommandation commune est ressortie des diverses études et consultations, soit la 
nécessité d’établir une stratégie nationale d’approvisionnement en matière de services 
linguistiques et de revoir les méthodes de passation de marchés dans ce secteur d’activités.

Le Bureau souhaite renouveler son répertoire des fournisseurs de services de traduction et 
conclure des arrangements en matière d’approvisionnement avec des fournisseurs préqualifiés 
pour simplifier le processus de passation de marchés, offrir une meilleure prévisibilité des 
approvisionnements en matière de services de traduction et rendre ses procédures contractuelles 
plus transparentes, afin d’optimiser cet outil, autant pour le Bureau que pour ses fournisseurs. 

Les fournisseurs devraient consulter la pièce jointe 2 de la Partie 1 – Table de concordance, 
laquelle présente la correspondance entre les anciennes spécialités et les domaines de travail. 

Le Bureau de la traduction lance un processus de demande d’arrangements en matière 
d’approvisionnement (DAMA) pour émettre des arrangements en matière d’approvisionnement 
(AMA) avec des fournisseurs qualifiés afin de combler ses besoins dans deux catégories de 
service, soit la traduction en langues officielles et la transcription et l’éditique.

La liste de fournisseurs préqualifiés découlant de la DAMA sera utilisée comme liste de 
fournisseurs pour les besoins énumérés au paragraphe précédent. Seuls les fournisseurs 
préqualifiés au moment où les appels d’offres individuelles sont émis pourront soumissionner. 

Les fournisseurs devraient consulter la pièce jointe 1 de la Partie 1 – Volume en mots traduits,
laquelle présente un résumé du volume pour la catégorie de services de traduction en langues 
officielles au cours des trois derniers exercices financiers.

Les utilisateurs désignés pour ce besoin sont le Bureau de la traduction et la Division des 
services linguistiques de la Direction générale des approvisionnements de Travaux publics et 
Services gouvernementaux Canada (TPSGC).

Les arrangements en matière d’approvisionnement n’ont pas de date de fin définie et resteront
valables jusqu’à ce que le Canada considère qu’il n’est plus avantageux de les utiliser.

Pour les besoins de services, les fournisseurs qui touchent une pension ou qui ont reçu un 
paiement forfaitaire, doivent fournir les renseignements demandés, tel que décrit à l’article 4 de la 
Partie 2 de la demande d’arrangements en matière d’approvisionnement (DAMA).

La demande de soumissions pour un besoin résultant d’un arrangement en matière 
d’approvisionnement pourrait accorder une préférence aux produits et(ou) aux services 
canadiens ou se limiter aux produits et(ou) aux services canadiens.

Un contrat subséquent résultant d’un arrangement en matière d’approvisionnement ne pourrait 
pas être utilisé pour effectuer la livraison de produits ou services dans une région visée par une 
entente de revendication territoriale globale. Tous les produits ou services livrés dans une région 
visée par une entente de revendication territoriale globale doivent être traités distinctement.



Solicitation No. - N° de l'invitation Amd. No. - N° de la modif. Buyer ID - Id de l'acheteur
EN966-140305/D 504zf
Client Ref. No. - N° de réf. du client File No. - N° du dossier CCC No./N° CCC - FMS No./N° VME
EN966-140305 504zfEN966-140305

6

3. Exigences relatives à la sécurité

Ce besoin ne comporte aucune exigence relative à la sécurité. 

Cependant, les contrats subséquents à l’arrangement en matière d’approvisionnement pourraient 
comporter des exigences relatives à la sécurité.

Il est donc important que les fournisseurs fassent rapidement les démarches auprès de la 
Direction de la sécurité industrielle canadienne et internationale (DSICI) de TPSGC afin d'obtenir 
l'attestation de sécurité nécessaire.

À titre d’information, on demande aux fournisseurs qui ont une cote de sécurité de fournir les 
renseignements pertinents à la Section III – Renseignements supplémentaires, de la Partie 3.

Pour obtenir plus d’information au sujet des exigences relatives à la sécurité, les fournisseurs 
doivent consulter la Partie 6 – Arrangement en matière d’approvisionnement et clauses du 
contrat subséquent.

4. Contenu canadien

Un achat en vertu de l’arrangement en matière d’approvisionnement pourrait être limité aux 
produits et(ou) services canadiens tel qu’il est défini à la clause A3050T.

Clause du Guide des CCUA A3050T (2010-01-11) Définition du contenu canadien

Dans le cadre d’une demande de soumissions pour un besoin résultant d’un arrangement en 
matière d’approvisionnement, l'équipe d'évaluation devra d'abord déterminer si trois (3) 
soumissions ou plus sont accompagnées d'une attestation valide de contenu canadien. Si c'est le 
cas, seulement les soumissions accompagnées d'une attestation valide seront évaluées selon le 
processus d'évaluation, sinon toutes les soumissions reçues seront évaluées

5.  Compte rendu

Les fournisseurs peuvent demander un compte rendu des résultats du processus de demande 
d'arrangements en matière d'approvisionnement. Les fournisseurs doivent en faire la demande
par courriel au responsable de l'arrangement en matière d'approvisionnement dans les 15 jours 
ouvrables, suivant la réception des résultats du processus de demande d'arrangements en 
matière d'approvisionnement. Le compte rendu peut être fourni par écrit, par téléphone ou en 
personne.
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PIÈCE JOINTE 1 DE LA PARTIE 1

VOLUMES EN MOTS TRADUITS

Les données qui suivent sont fournies à titre d’information. Bien qu’elles représentent la meilleure 
information actuellement disponible, le Canada ne peut garantir que les données sont complètes 
ou exemptes d’erreurs. Les données qui suivent concernent uniquement le Bureau de la 
traduction et ne représentent pas l’ensemble de la demande de traduction en langues officielles 
du gouvernement du Canada.

Les tableaux suivants comprennent le détail des volumes en mots confiés aux fournisseurs 
inscrits au répertoire du Bureau au cours des trois derniers exercices financiers.

Volumes en mots traduits à l’externe, de l’anglais au français, par exercice financier

Volumes (en mots)

DOMAINE  ADMINISTRATIF 2010-2011 2011-2012 2012-2013
Textes administratifs et 
généraux 

65 352 075 48 802 498 37 594 365

DOMAINES 
INSTITUTIONNELS

Affaires autochtones 4 051 497 3 474 507 2 781 368
Biens immobiliers 1 277 254 1 532 573 1 270 063
Criminologie 7 938 334 7 114 750 5 731 365
Délibérations
parlementaires

8 341 431 5 200 414 5 850 913

Emploi 20 783 004 12 723 658 8 744 993
Immigration 11 710 059 8 599 910 4 247 569
Informatique 4 271 908 2 371 674 1 617 377
Marchés publics 5 924 837 5 654 998 4 548 001
Militaire 5 789 783 6 723 703 5 094 401
Sciences sociales et 
humaines

2 904 551 1 984 739 1 031 532

Transport 3 009 995 1 690 112 928 792

DOMAINES SPÉCIALISÉS
Biologie 2 090 565 2 153 402 363 731
Droit 8 722 853 8 241 358 8 141 029
Finances 7 275 946 6 365 078 6 246 327
Mécanique 4 702 178 3 341 088 3 490 136
Médecine 2 538 671 1 650 979 1 579 831
Sciences de 
l’environnement

4 158 491 2 964 152 1 634 047

Sciences pures 947 073 1 715 418 1 963 421
Technique 5 045 391 3 336 502 3 702 049

TOTAL 176 835 896 135 641 513 106 561 310
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Volumes en mots traduits à l’externe, du français à l’anglais, par exercice financier

Volumes (en mots)

DOMAINE  ADMINISTRATIF 2010-2011 2011-2012 2012-2013
Textes administratifs et 
généraux 

4 562 906 1 676 997 735 461

DOMAINES 
INSTITUTIONNELS

Affaires autochtones 112 966 89 924 55 188
Biens immobiliers 80 960 20 464 2 536
Criminologie 370 489 241 818 95 935
Délibérations
parlementaires

2 053 391 1 255 444 1 764 003

1. Emploi 2 421 091 571 899 218 560
Immigration 762 343 189 958 60 830
Informatique 114 215 5 308 44 299
Marchés publics 62 192 27 329 51 368
Militaire 205 522 110 894 0
Sciences sociales et 
humaines

422 369 93 981 48 066

Transport 180 242 44 415 4 229

DOMAINES SPÉCIALISÉS
Biologie 128 628 31 942 35 745
Droit 595 399 282 175 239 363
Finances 558 474 88 084 74 951
Mécanique 8 594 156 900 12 595
Médecine 418 554 274 291 205 034
Sciences de 
l’environnement

290 261 290 202 158 822

Sciences pures 69 897 103 054 125 463
Technique 288 147 279 903 81 892

TOTAL 13 706 640 5 834 982 4 014 340
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PIÈCE JOINTE 2 DE LA PARTIE 1

TABLE DE CONCORDANCE

  
Nouveaux domaines Correspondance aux 

anciennes 
spécialités 

Définition

TEXTES 
ADMINISTRATIFS 
ET GÉNÉRAUX 
(TAG)

Toutes les spécialités 
00

Tout document de nature générale et 
administrative qui porte sur les divers 
domaines d’activités du gouvernement du 
Canada

AUTOCHTONES FED22 DOMAINE INSTITUTIONNEL1

Tout document qui porte sur les autochtones 
(développement social, économique et 
politiques, exécution de la législation et 
administration des programmes)

BIENS 
IMMOBILIERS

ADM20 DOMAINE INSTITUTIONNEL 
Tout document qui porte sur les locaux, la 
gestion et l’évaluation immobilière, les terrains 
et les transferts de propriété

BIOLOGIE AQU10
BIO10
BIO15
BIO40

DOMAINE SPÉCIALISÉ2

Tout document qui porte sur la pêche, 
l’aquaculture,  la biologie animale et végétale, 
la foresterie, la sylviculture,  la biotechnologie 
et la génétique

CRIMINOLOGIE SOC51
MIL70
MIL80

DOMAINE INSTITUTIONNEL 
Tout document qui porte sur la criminologie et
les affaires correctionnelles, la protection 
civile, la sécurité nationale et le 
renseignement

DÉLIBÉRATIONS 
PARLEMENTAIRES

FED60 DOMAINE INSTITUTIONNEL
Toute activité qui concerne la transcription et 
la traduction des délibérations du Sénat, de la 
Chambre des communes et de leurs comités

DROIT JUR10
JUR20
JUR30
JUR40
JUR50
JUR60
JUR70
JUR71
JUR80

DOMAINE SPÉCIALISÉ
Tout document qui porte sur le droit et 
l’administration de la justice (droit 
constitutionnel, pénal, commercial, maritime, 
international, privé, administratif et droit du 
travail)

EMPLOI ADM10
FED10

DOMAINE INSTITUTIONNEL 
Tout document qui porte sur la gestion des 
ressources humaines, l’emploi et la sécurité 

1 DOMAINE INSTITUTIONNEL : nécessite des compétences en traduction ainsi que des connaissances 
dans le domaine de travail.

2 DOMAINE SPÉCIALISÉ : nécessite des compétences en traduction, ainsi que des connaissances et 
des compétences dans le domaine de travail.
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Nouveaux domaines Correspondance aux 
anciennes 
spécialités 

Définition

sociale
FINANCES ADM30

ADM31
FED40
SOC10
SOC11

DOMAINE SPÉCIALISÉ
Tout document qui porte sur la gestion 
financière et budgétaire, la comptabilité et la 
vérification publiques, la fiscalité, les douanes, 
l’économie, la finance, la statistique appliquée 
et l’économétrie

IMMIGRATION FED20 DOMAINE INSTITUTIONNEL
Tout document qui porte sur l’immigration, le 
statut de réfugié, la citoyenneté canadienne,  
les processus d’obtention de passeports et de 
visas, les systèmes et programmes connexes

INFORMATIQUE INF10
INF20

DOMAINE INSTITUTIONNEL
Tout document qui porte sur l’informatique, les
logiciels, les applications et le matériel 
informatique 

MARCHÉS PUBLICS ADM21 DOMAINE INSTITUTIONNEL
Tout document qui porte sur les marchés 
publics, l’administration des contrats ainsi que 
sur les politiques et stratégies d’achat du 
gouvernement

MÉCANIQUE MEC10
MEC30
MEC40
MEC50
MIL60
TRA12
TRA80

DOMAINE SPÉCIALISÉ
Tout document qui porte sur les véhicules 
terrestres et ferroviaires, la construction 
aéronautique, la construction navale, la 
mécanique maritime, les machines et 
l’outillage, les systèmes d’armes, le pilotage et 
le transport des marchandises dangereuses

MÉDECINE MED10
MED11
MED20

DOMAINE SPÉCIALISÉ
Tout document qui porte sur la médecine et 
ses spécialités, la promotion de la santé et la 
médecine vétérinaire

MILITAIRE MIL10
MIL20
MIL30
MIL40
MIL50

DOMAINE INSTITUTIONNEL
Tout document qui porte sur les réalités 
militaires et paramilitaires (terre, air, mer, 
Force régulière et Réserve)

SCIENCES DE 
L’ENVIRONNEMENT

AGR10
AGR15
BIO50
ENR10
ENR30 
IND10

DOMAINE SPÉCIALISÉ
Tout document qui porte sur l’agriculture, 
l’agroalimentaire, l’écologie, l’environnement, 
les énergies fossiles et renouvelables ainsi 
que sur l’énergie nucléaire

SCIENCES PURES GEO10
GEO20
GEO40
GEO50
SCN10
SCN20

DOMAINE SPÉCIALISÉ
Tout document qui porte sur les aspects 
physiques et évolutifs de la terre et de 
l’atmosphère
Tout document qui porte sur les sciences 
pures (chimie, physique, mathématiques et 
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Nouveaux domaines Correspondance aux 
anciennes 
spécialités 

Définition

SCN30
SCN51

aérospatiale)

SCIENCES 
SOCIALES ET 
HUMAINES

ART10
ART60
ART90
ART91
SOC20
SOC40
SOC50
SOC60
SOC80

DOMAINE INSTITUTIONNEL
Tout document qui porte sur les arts et la 
culture, la muséologie, les sports et loisirs, les 
sciences politiques, la diplomatie, la 
bibliothéconomie, la sociologie, l’éducation et 
l’histoire

TECHNIQUE CIV10
CIV20
ELC10
ELC20
IND20
IND30
IND50
IND60
SCN60
TEL00
TEL10 
TEL30

DOMAINE SPÉCIALISÉ
Tout document qui porte sur la construction de 
bâtiments, le génie civil, l’électricité, 
l’électronique, l’industrie du textile et du 
vêtement; l’industrie du bois, du papier et de 
l’imprimerie; l’industrie minière, l’industrie des 
matériaux, la métrologie, la radiodiffusion, les 
radiocommunications, la téléphonie et la 
télématique

TRANSPORTS TRA10
TRA11
TRA20
TRA30
TRA40

DOMAINE INSTITUTIONNEL
Tout document qui porte sur le transport 
aérien, le contrôle et la circulation aérienne, le 
transport par eau, le transport ferroviaire et le 
transport routier
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PARTIE 2 - INSTRUCTIONS À L'INTENTION DES FOURNISSEURS

1. Instructions, clauses et conditions uniformisées

Toutes les instructions, clauses et conditions identifiées dans la demande d'arrangements en 
matière d’approvisionnement (DAMA) par un numéro, une date et un titre sont reproduites dans 
le Guide des clauses et conditions uniformisées d'achat (https://achatsetventes.gc.ca/politiques-
et-lignes-directrices/guide-des-clauses-et-conditions-uniformisees-d-achat) publié par Travaux 
publics et Services gouvernementaux Canada.

Les fournisseurs qui présentent un arrangement s'engagent à respecter les instructions, les 
clauses et les conditions de la DAMA et acceptent les clauses et les conditions de l'arrangement 
en matière d'approvisionnement et du ou des contrats subséquents.

2008 (2013-06-01) Instructions uniformisées - demande d'arrangements en matière 
d’approvisionnement - biens ou services, sont incorporées par renvoi à la DAMA et en font partie 
intégrante.

Le paragraphe 5.4 du document 2008, Instructions uniformisées - demande d'arrangements en 
matière d’approvisionnement - biens ou services, est modifié comme suit :

Supprimer : soixante (60) jours
Insérer : cent quatre-vingts (180) jours

2. Présentation des arrangements

Les arrangements doivent être présentés uniquement au Module de réception des soumissions 
de Travaux publics et Services gouvernementaux Canada (TPSGC) au plus tard à la date, à 
l'heure et à l'endroit indiqués à la page 1 de la demande d’arrangements en matière 
d’approvisionnement.

3. Code de conduite

Conformément à l’article 01 des instructions uniformisées 2008, les fournisseurs doivent fournir 
une liste complète de tous les individus qui sont actuellement administrateurs du fournisseur. De 
plus, chacun des individus inscrits sur la liste peut être tenu de remplir un formulaire de 
Consentement à la vérification de l’existence d’un casier judiciaire, tel que déterminé par la 
Direction des enquêtes spéciales, Direction générale de la surveillance.

4. Ancien fonctionnaire - Avis

Les contrats de service attribués à d'anciens fonctionnaires qui touchent une pension ou qui ont 
reçu un paiement forfaitaire doivent résister à l'examen scrupuleux du public et constituer une 
dépense équitable des fonds publics. Par conséquent, la demande de soumissions exigera que 
vous soumettiez les renseignements, qui dans l’éventualité où vous soyez le soumissionnaire 
retenu, votre statut, en tant qu’ancien fonctionnaire touchant une pension ou ayant reçu un 
paiement forfaitaire, seront requis afin d’être publiés sur les sites Web des ministères, dans le 
cadre des rapports de divulgation proactive générés conformément à l'Avis sur la Politique des 
marchés : 2012-2 et les Lignes directrices sur la divulgation des marchés, du Secrétariat du 
Conseil du Trésor sur les contrats avec d'anciens fonctionnaires.
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5. Programme de contrats fédéraux pour l’équité en matière d’emploi - Avis

Le Programme de contrats fédéraux pour l’équité en matière d’emploi exige que certains 
entrepreneurs s’engagent formellement auprès de Ressources humaines et Développement des 
compétences Canada (RHDCC) - Travail, à mettre en œuvre un programme d’équité en matière 
d’emploi.  Si le présent arrangement en matière d’approvisionnement mène à l’attribution d’un 
contrat assujetti au Programme de contrats fédéraux pour l’équité en matière d’emploi, les 
modèles de demande de soumissions et de contrats subséquents comprendront des exigences à 
cet effet.  Pour obtenir d’autres renseignements sur le Programme de contrats fédéraux pour 
l’équité en matière d’emploi, consulter le site Web de RHDCC - Travail.

6. Demandes de renseignements - demande d'arrangements en matière 
d’approvisionnement

Toutes les demandes de renseignements doivent être présentées par écrit au responsable de 
l'arrangement en matière d'approvisionnement au moins dix (10) jours civils avant la date de 
clôture de la demande d’arrangements en matière d’approvisionnement (DAMA). Pour ce qui est 
des demandes de renseignements reçues après ce délai, il est possible qu'on ne puisse pas y 
répondre.

Les fournisseurs devraient citer le plus fidèlement possible le numéro de l'article de la DAMA 
auquel se rapporte la question et prendre soin d’énoncer chaque question de manière 
suffisamment détaillée pour que le Canada puisse y répondre avec exactitude. Les demandes de 
renseignements techniques qui ont un caractère « exclusif » doivent porter clairement la mention 
« exclusif » vis-à-vis de chaque article pertinent. Les éléments portant la mention « exclusif »
feront l'objet d'une discrétion absolue, sauf dans les cas où le Canada considère que la demande 
de renseignements n’a pas un caractère exclusif. Dans ce cas, le Canada peut réviser les 
questions ou peut demander au fournisseur de le faire, afin d'en éliminer le caractère exclusif, et 
permettre la transmission des réponses à tous les fournisseurs. Le Canada peut ne pas répondre 
aux demandes de renseignements dont la formulation ne permettrait pas de les diffuser à tous 
les fournisseurs.

7. Conférence des fournisseurs

Une conférence des fournisseurs aura lieu à Place du Portage, Phase IV Centre des conférences
au 11 rue Laurier, Gatineau, le 17 février 2014. Elle débutera à 9 h pour la séance en français et 
13 h pour la séance en anglais et se tiendra à la salle Pontiac. Dans le cadre de la conférence, 
on examinera la portée du besoin précisé dans la demande d'arrangements en matière 
d'approvisionnement (DAMA) et on répondra aux questions qui seront posées. Il est 
recommandé que les fournisseurs qui ont l'intention de déposer un arrangement assistent à la 
conférence ou y envoient un représentant.

Les fournisseurs sont priés de communiquer avec le responsable de l'arrangement en matière
d'approvisionnement avant la conférence pour confirmer leur présence. Ils devraient fournir au
responsable de l'arrangement en matière d'approvisionnement, par écrit, une liste des personnes
qui assisteront à la conférence et des questions qu'ils souhaitent y voir abordées, au moins 2
jours ouvrables avant la conférence.

Toute précision ou tout changement apporté à la DAMA à la suite de la conférence des
fournisseurs sera inclus dans la DAMA, sous la forme d'une modification. Les fournisseurs qui ne
participeront pas à la conférence pourront tout de même présenter un arrangement.
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8. Lois applicables

L'arrangement en matière d’approvisionnement (AMA) et tout contrat attribué en vertu de l'AMA 
seront interprétés et régis selon les lois en vigueur en Ontario et les relations entre les parties 
seront déterminées par ces lois.

À leur discrétion, les fournisseurs peuvent indiquer les lois applicables d'une province ou d'un 
territoire canadien de leur choix, sans que la validité de l’arrangement ne soit mise en question, 
en supprimant le nom de la province ou du territoire canadien précisé et en insérant le nom de la 
province ou du territoire canadien de leur choix. Si aucun changement n'est indiqué, cela signifie 
que les fournisseurs acceptent les lois applicables indiquées.

9. Données volumétriques

Les données ont été fournies aux fournisseurs afin de les aider à préparer leurs soumissions. 
L’inclusion de ces données dans la présente demande d’arrangement en matière 
d’approvisionnement ne signifie pas que le Canada s’engage à ce que son utilisation future pour 
des services de traduction corresponde à ces données. Elles sont fournies à titre informatif 
seulement.
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PARTIE 3 - INSTRUCTIONS POUR LA PRÉPARATION DES ARRANGEMENTS

1. Instructions pour la préparation des arrangements

(a) Nombre d'exemplaires de l’arrangement : Le Canada demande que les fournisseurs 
fournissent l’arrangement en sections distinctes, comme suit :

Section I : arrangement technique (deux copies papier) et une copie électronique (un 
CD, un DVD ou une clé USB).

Section II : attestations et renseignements supplémentaires (une copie papier)

S’il y a une divergence entre le libellé de la copie électronique et celui de la copie papier, 
le libellé de la copie papier l'emportera sur celui de la copie électronique.

(b) Format de l’arrangement : Certains formulaires utilisés dans cette demande 
d’arrangements en matière d’approvisionnement sont uniquement disponibles en format
PDF (Portable Document Format). Pour accéder aux formulaires PDF, les fournisseurs
doivent avoir un logiciel leur permettant de lire les documents PDF. Veuillez noter qu'il 
est possible de se procurer un logiciel gratuit sur Internet. Il est recommandé d'utiliser la 
plus récente version du logiciel afin d’accéder à toutes les fonctionnalités des formulaires 
interactifs.

(c) Achats écologiques : En avril 2006, le Canada a approuvé une politique exigeant que 
les agences et ministères fédéraux prennent les mesures nécessaires pour incorporer les 
facteurs environnementaux dans le processus d'approvisionnement Politique d'achats 
écologiques(http://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/ecologisation-greening/achats-
procurement/politique-policy-fra.html). Pour aider le Canada à atteindre ses objectifs,  les 
fournisseurs devraient :

1) utiliser du papier de 8,5 po x 11 po (216 mm x 279 mm) contenant des fibres 
certifiées provenant d'un aménagement forestier durable et contenant au moins 
30 % de matières recyclées; et

2) utiliser un format qui respecte l'environnement : impression noir et blanc, recto-
verso/à double face, broché ou agrafé, sans reliure Cerlox, reliure à attaches ni 
reliure à anneaux.

(d) Présentation d’un maximum de deux arrangements par palier
(i) Un fournisseur ou un groupe de fournisseurs peut présenter un maximum de deux 

arrangements par palier.

(ii) Pour chaque palier, un fournisseur ou un groupe de fournisseurs peut présenter  les 
éléments suivants :

(A) un arrangement en son nom, ou
(B) un arrangement en son nom et un autre arrangement en coentreprise, ou
(C) deux arrangements en coentreprise.

(iii) Si un fournisseur ou un groupe de fournisseurs présentent plus de deux 
arrangements par paliers, le Canada choisira, à son entière discrétion, les 
arrangements dont il tiendra compte. 
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(iv) Si un fournisseur ou un groupe de fournisseurs  présente deux arrangements, il doit 
les présenter dans deux documents séparés, clairement identifiés comme étant des 
arrangements distincts. Chaque arrangement sera alors évalué indépendamment, 
sans tenir compte des autres arrangements. Par conséquent, chaque arrangement 
présenté doit être complet.

(v) Pour les besoins du présent article, le terme « groupe de fournisseurs »
désigne toutes les entités (qu’il s’agisse d’une ou de plusieurs personnes 
physiques, de sociétés, de partenariats, de sociétés de personnes à 
responsabilité limitée, etc.) liées entre elles. Peu importe la province ou le 
territoire où elles ont été constituées en société ou formées juridiquement, on 
considère que les entités sont « liées » dans le cadre de la présente demande 
d’arrangements en matière d’approvisionnement :
(A) s'il s'agit de la même personne morale (c'est-à-dire la même personne 

physique, société ou société à responsabilité limitée, le même partenariat, 
etc.);

(B) s’il s’agit de « personnes liées » ou de « personnes affiliées » aux termes 
de la Loi de l’impôt sur le revenu du Canada;

(C) si les entités entretiennent une relation fiduciaire (découlant d’un 
arrangement entre agences ou toute autre forme de relation fiduciaire), ou 
en ont entretenu une au cours des deux dernières années ayant précédé 
la clôture de la demande d’arrangements en matière d’approvisionnement;

(D) si les entités sont dépendantes l'une de l'autre ou d'un même tiers.

(e) Expérience d’une coentreprise :
Sauf indication contraire, les membres d’une coentreprise peuvent combiner leurs 
capacités pour répondre à une exigence obligatoire dans le cadre de la présente 
demande d’arrangements en matière d’approvisionnement. Lorsqu’il est nécessaire de 
justifier une exigence obligatoire, le fournisseur doit préciser le ou les membres de la 
coentreprise qui satisfont à l’exigence. Tous les fournisseurs qui désirent obtenir des 
réponses sur la façon dont l’arrangement d'une coentreprise sera évalué devraient 
soulever ces questions au moyen du processus de demande de renseignements dès que 
possible pendant la période de demande d’arrangements en matière 
d’approvisionnement.
Exemple : supposons que le fournisseur est une coentreprise constituée des membres X, 
Y et Z, et que la demande d’arrangements en matière d’approvisionnement exige que le 
fournisseur ait trois années d'expérience dans la prestation de services de traduction 
dans un domaine X1.

Cette exigence peut être satisfaite par un ou plusieurs membres de la coentreprise. Ainsi, 
le fournisseur peut indiquer que chaque membre, soit X, Y et Z, possède un an 
d'expérience pour un total de trois ans. Une telle réponse serait déclarée recevable.

Section I : Arrangement technique

Dans l’arrangement technique, les fournisseurs devraient expliquer et démontrer comment ils 
entendent répondre aux exigences.

(a) Les fournisseurs peuvent s’inscrire dans une seule ou dans les deux catégories de 
services suivantes :
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i. La traduction en langues officielles.
ii. La transcription et l’éditique.

(b) Pour la traduction en langues officielles, les fournisseurs peuvent s’inscrire dans un ou 
plusieurs paliers.

(c) Les fournisseurs qui désirent s’inscrire dans un ou plusieurs paliers pour la traduction en 
langues officielles doivent utiliser les formulaires PDF suivants :

i. Pour le palier 1, les fournisseurs doivent remplir le formulaire PDF qui se trouve 
à la pièce jointe 1 de la Partie 3.

ii. Pour le palier 2, les fournisseurs doivent remplir le formulaire PDF qui se trouve 
à la pièce jointe 2 de la Partie 3.

iii. Pour le palier 3, les fournisseurs doivent remplir le formulaire PDF qui se trouve 
à la pièce jointe 3 de la Partie 3.

(d) Pour la transcription et l’éditique, les fournisseurs doivent remplir le formulaire PDF qui 
se trouve à la pièce jointe 4 de la Partie 3.

Section II : Attestations et renseignements supplémentaires

Les fournisseurs doivent présenter les attestations exigées à la Partie 5.

Le fournisseur doit se servir du formulaire situé dans la pièce jointe 5 de la Partie 3 afin de fournir 
les attestations et la documentation exigées pour qu’un arrangement en matière 
d’approvisionnement lui soit émis.

1.1 Installations proposées par le fournisseur nécessitant des mesures de protection

Tel qu’indiqué à la Partie 1 sous Exigences relatives à la sécurité, on demande au
fournisseur de fournir les renseignements ci-dessous, sur les installations proposées 
pour lesquelles des mesures de protection pourraient être exigées à la réalisation des 
travaux :

Adresse :

a) N° civique / nom de la rue, unité / N° suite / d’appartement;
b) Ville, province, territoire / État;
c) Code postal / code zip;
d) Pays.
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PIÈCE JOINTE 1 DE LA PARTIE 3
FORMULAIRE DE RÉPONSE À LA DAMA (PDF)

TRADUCTION EN LANGUES OFFICIELLES – PALIER 1

BESOINS DONT LA CAPACITÉ QUOTIDIENNE DE TRADUCTION EST SUPÉRIEURE OU ÉGALE À 
1 500 MOTS ET INFÉRIEURE À 3 000 MOTS

1. Les fournisseurs doivent utiliser le formulaire électronique pour fournir leurs réponses et 
doivent le remplir électroniquement.

2. Une fois le formulaire dûment rempli, veuillez le sauvegarder et joindre une copie papier 
et une copie électronique, ainsi que toute pièce justificative, si nécessaire, à votre 
arrangement.
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PIÈCE JOINTE 2 DE LA PARTIE 3
FORMULAIRE DE RÉPONSE À LA DAMA (PDF)

TRADUCTION EN LANGUES OFFICIELLES – PALIER 2

BESOINS DONT LA CAPACITÉ QUOTIDIENNE DE TRADUCTION EST SUPÉRIEURE OU ÉGALE À 
3 000 MOTS ET INFÉRIEURE À 8 000 MOTS

1. Les fournisseurs doivent utiliser le formulaire électronique pour fournir leurs réponses et 
doivent le remplir électroniquement.

2. Une fois le formulaire dûment rempli, veuillez le sauvegarder et joindre une copie papier 
et une copie électronique, ainsi que toute pièce justificative, si nécessaire, à votre 
arrangement.
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PIÈCE JOINTE 3 DE LA PARTIE 3
FORMULAIRE DE RÉPONSE À LA DAMA (PDF)

TRADUCTION EN LANGUES OFFICIELLES – PALIER 3

BESOINS DONT A CAPACITÉ QUOTIDIENNE DE TRADUCTION EST SUPÉRIEURE OU ÉGALE À 
8 000 MOTS

1. Les fournisseurs doivent utiliser le formulaire électronique pour fournir leurs réponses et 
doivent le remplir électroniquement.

2. Une fois le formulaire dûment rempli, veuillez le sauvegarder et joindre une copie papier 
et une copie électronique, ainsi que toute pièce justificative, si nécessaire, à votre 
arrangement.
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PIÈCE JOINTE 4 DE LA PARTIE 3
FORMULAIRE DE RÉPONSE À LA DAMA (PDF)

TRANSCRIPTION ET ÉDITIQUE

1. Les fournisseurs doivent utiliser le formulaire électronique pour fournir leurs réponses et 
doivent le remplir électroniquement.

2. Une fois le formulaire dûment rempli, veuillez le sauvegarder et joindre une copie papier 
et une copie électronique, ainsi que toute pièce justificative, si nécessaire, à votre 
arrangement.
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PIÈCE JOINTE 5 DE LA PARTIE 3
ATTESTATIONS ET RENSEIGNEMENTS SUPPLÉMENTAIRES (PDF)

1. Les fournisseurs doivent utiliser le formulaire électronique pour fournir leurs réponses et 
doivent le remplir électroniquement.

2. Une fois le formulaire dûment rempli, veuillez le sauvegarder et joindre une copie papier.
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PARTIE 4 - PROCÉDURES D'ÉVALUATION ET MÉTHODE DE SÉLECTION

1. Procédures d'évaluation

a) Les arrangements seront évalués par rapport à l'ensemble du besoin de la demande 
d’arrangements en matière d’approvisionnement incluant les critères d'évaluation 
techniques.

b) Une équipe d'évaluation composée de représentants du Canada évaluera les 
arrangements.

c) Vérification des références :

(i) Le Canada se réserve le droit de procéder à une vérification des références afin 
de vérifier l'exactitude des renseignements fournis par le soumissionnaire.

(ii) Si le Canada procède à une vérification des références, la vérification se fera par 
courriel. Le Canada acheminera toutes les demandes de vérification des 
références par courriel le même jour aux personnes citées en référence par le 
soumissionnaire. Les personnes citées en référence auront cinq (5) jours 
ouvrables à partir de la date d'envoi du courriel pour répondre. Le Canada ne 
considérera pas qu'un critère obligatoire a été respecté ou n'attribuera pas de 
points s'il reçoit les réponses après ce délai.

(iii) Le troisième jour ouvrable après l'envoi du courriel, si le Canada n'a pas reçu de 
réponse, il avisera le soumissionnaire par courriel pour que ce dernier puisse 
rappeler à la personne citée en référence qu'elle doit répondre au Canada dans 
le délai prescrit de cinq (5) jours ouvrables. Si la personne nommée n'est pas 
disponible pendant la période d'évaluation, le soumissionnaire pourra fournir le 
nom et les coordonnées d'une autre personne chez le même client. Cette 
possibilité sera offerte aux soumissionnaires qu'une seule fois par client, ce qui 
signifie que le soumissionnaire ne pourra pas soumettre le nom d'une autre 
personne si la première personne indique qu’elle ne souhaite pas répondre ou 
n'est pas en mesure de le faire. La période de cinq (5) jours ouvrables ne sera 
pas prolongée pour permettre à la nouvelle personne de répondre.

(iv) En cas de divergence entre l’information transmise par la personne donnée en 
référence et celle transmise par le soumissionnaire, la première aura préséance.

(v) Le Canada ne considérera pas qu'un critère obligatoire a été respecté ou 
n'attribuera pas de points :
(A) si le client cité en référence indique qu'il n'est pas en mesure de fournir 

l'information demandée ou qu'il ne veut pas le faire;
(B) si le client cité en référence est une filiale ou une autre entité qui a des 

liens de dépendance avec le soumissionnaire.
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1.1 Évaluation technique

1.1.1 Critères techniques obligatoires

Voir les pièces jointes 1 à 4 de la Partie 4.

(a) Les fournisseurs peuvent s’inscrire dans une seule ou dans les deux catégories
de services suivantes :

i. La traduction en langues officielles.
ii. La transcription et l’éditique.

(b) Pour la traduction en langues officielles, les fournisseurs peuvent s’inscrire dans 
un ou plusieurs paliers.

(c) Pour la traduction en langues officielles, les fournisseurs doivent respecter les 
exigences pour chacun des paliers respectifs comme cela est indiqué 
ci-dessous :

i. Pour le palier 1, les fournisseurs doivent respecter les exigences qui se 
trouvent à la pièce jointe 1 de la Partie 4.

ii. Pour le palier 2, les fournisseurs doivent respecter les exigences qui se 
trouvent à la pièce jointe 2 de la Partie 4.

iii. Pour le palier 3, les fournisseurs doivent respecter les exigences qui se 
trouvent à la pièce jointe 3 de la Partie 4.

(d) Pour la transcription et l’éditique, les fournisseurs doivent respecter les 
exigences qui se trouvent à la pièce jointe 4 de la Partie 4.

2. Méthode de sélection

2.1 Critères d’évaluation techniques obligatoires

Un arrangement doit respecter les exigences de la demande d'arrangements en matière 
d'approvisionnement et satisfaire à tous les critères d'évaluation techniques obligatoires pour 
être déclaré recevable.
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PIÈCE JOINTE 1 DE LA PARTIE 4

CRITÈRES D’ÉVALUATION TECHNIQUES OBLIGATOIRES POUR LE PALIER 1 –
TRADUCTION EN LANGUES OFFICIELLES

BESOINS DONT LA CAPACITÉ QUOTIDIENNE DE TRADUCTION EST SUPÉRIEURE OU ÉGALE À 
1 500 MOTS ET INFÉRIEURE À 3 000 MOTS

Le fournisseur doit se servir du formulaire situé dans la pièce jointe 1 de la Partie 3 afin de 
répondre aux critères techniques obligatoires pour le Palier 1 – Traduction en langues officielles.

Les arrangements doivent satisfaire à tous les critères techniques obligatoires indiqués ci-après. 

Le fournisseur doit fournir la documentation nécessaire afin de démontrer qu'il se conforme à 
cette exigence. 

Les arrangements qui ne satisfont pas à tous les critères techniques obligatoires sont déclarés
irrecevables. Chaque critère technique obligatoire doit être traité séparément.

Le fournisseur doit démontrer les qualifications et l’expérience de chacune des ressources 
proposées selon les grilles ci-dessous, selon le ou les domaines de travail choisis, selon la ou les
combinaisons linguistiques choisies (français – anglais ou anglais – français).

1. Pièces justificatives

Selon les critères de qualifications exigés, le fournisseur doit fournir pour chaque ressource 
proposée un des éléments suivants :

a) une copie du diplôme universitaire;
b) une copie de l’attestation d’affiliation à une association professionnelle;
c) une attestation délivrée par une association professionnelle qui confirme que la ressource

proposée a entrepris les démarches pour obtenir l’agrément. Veuillez noter qu’une copie de 
l’attestation d’affiliation à une association professionnelle sera exigée dans un délai de 
24 mois suivant la date d’émission de l’AMA, à défaut de quoi l’arrangement en matière 
d’approvisionnement (AMA) sera annulé et le fournisseur devra présenter un nouvel 
arrangement en suivant le processus de qualification établi à l’article 7 de la Partie 6 A.

2. Expérience de la traduction

En se servant du Tableau 1 : Expérience de la traduction – Palier 1, pour chaque combinaison 
linguistique (français – anglais ou anglais – français), le fournisseur doit fournir les 
renseignements suivants pour les projets de traduction réalisés par chaque ressource proposée :

a) Le sujet et le domaine des documents ayant été traduits; 
b) La période pendant laquelle les services de traduction ont été offerts, c'est-à-dire de 

[mois/année] à [mois/année];
c) Le nombre de mots traduits durant la période prévue au point b)
d) Le nom du client pour lequel les services de traductions ont été rendus, ainsi que les 

coordonnées actuelles (le nom, le numéro de téléphone et l’adresse courriel) d’un 
représentant qui serait en mesure de corroborer les informations fournies par le 
fournisseur.

e) Le fournisseur ne peut pas utiliser la même expérience de traduction pour plus d’un 
domaine.
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3. Définition

Les définitions suivantes s’appliquent aux critères de qualifications et d’expérience pour 
l’ensemble des domaines.

Université reconnue : une université qui est reconnue par le ministère de l'Éducation d'une 
province canadienne, ou par un organisme qui figure sur le site web http://www.cicic.ca/ chargé 
d'évaluer les diplômes d'études et de reconnaitre les compétences.

Agrément : attestation professionnelle délivrée par l’Ordre des traducteurs, terminologues et 
interprètes du Québec (OTTIAQ) ou par une association professionnelle provinciale ou territoriale 
affiliée au Conseil des traducteurs, terminologues et interprètes du Canada (CTTIC).

Tableau 1 : Expérience de la traduction – Palier 1

DOMAINE  
ADMINISTRATIF

Critères de qualifications et d’expérience 

À des fins d’évaluation, l’expérience de traduction est définie 
comme suit :

Pour la traduction de l’anglais au français, le fournisseur doit 
démontrer l’expérience en traduction peu importe le domaine d’au 
moins 300 000 mots au cours des cinq dernières années à partir 
de la date de la DAMA.

� Pour la traduction du français à l’anglais, le fournisseur doit 
démontrer l’expérience en traduction peu importe le domaine d’au 
moins 300 000 mots au cours des cinq dernières années à partir 
de la date de la DAMA.

Textes 
administratifs et 
généraux 

� Être membre agréé et en règle de l’Ordre des traducteurs, 
terminologues et interprètes du Québec (OTTIAQ) ou d’une 
association professionnelle provinciale ou territoriale affiliée au 
Conseil des traducteurs, terminologues et interprètes du Canada 
(CTTIC).

ET
Démontrer l’expérience en traduction dans n’importe quel 
domaine.

OU

� Détenir un baccalauréat en traduction d’une université reconnue.

ET
Démontrer l’expérience en traduction dans n’importe quel 
domaine.

OU

� Avoir entrepris les démarches pour obtenir l’agrément et l’obtenir 
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dans un délai de 24 mois suivant la date d’émission de l’AMA.

ET
Démontrer l’expérience en traduction dans n’importe quel 
domaine.

DOMAINES 
INSTITUTIONNELS

Critères de qualifications et d’expérience
Domaines qui nécessitent des compétences en traduction ainsi que des 
connaissances dans le domaine de travail

À des fins d’évaluation, l’expérience de traduction est définie 
comme suit :
� Pour la traduction de l’anglais au français, le fournisseur doit 

démontrer l’expérience en traduction dans le domaine choisi d’au 
moins 300 000 mots au cours des cinq dernières années à partir 
de la date de la DAMA;

Pour la traduction du français à l’anglais, le fournisseur doit 
démontrer l’expérience en traduction dans le domaine choisi d’au 
moins 100 000 mots au cours des cinq dernières années à partir 
de la date de la DAMA.

Affaires 
autochtones

� Être membre agréé et en règle de l’Ordre des traducteurs, 
terminologues et interprètes du Québec (OTTIAQ) ou d’une 
association professionnelle provinciale ou territoriale affiliée au 
Conseil des traducteurs, terminologues et interprètes du Canada 
(CTTIC).

ET
Démontrer l’expérience en traduction de documents portant sur le 
développement social, économique et politique, l’exécution de la 
législation et l’administration des programmes liés aux affaires 
autochtones.

OU

� Détenir un baccalauréat en traduction d’une université reconnue.

ET
Démontrer l’expérience en traduction de documents portant sur le 
développement social, économique et politique, l’exécution de la 
législation et l’administration des programmes liés aux affaires 
autochtones.

OU

� Avoir entrepris les démarches pour obtenir l’agrément et l’obtenir
dans un délai de 24 mois suivant la date d’émission de l’AMA.
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ET
Démontrer l’expérience en traduction de documents portant sur le 
développement social, économique et politique, l’exécution de la 
législation et l’administration des programmes liés aux affaires 
autochtones.

Biens immobiliers � Être membre agréé et en règle de l’Ordre des traducteurs, 
terminologues et interprètes du Québec (OTTIAQ) ou d’une 
association professionnelle provinciale ou territoriale affiliée au 
Conseil des traducteurs, terminologues et interprètes du Canada 
(CTTIC).

ET
Démontrer l’expérience en traduction de documents portant sur les 
locaux, la gestion et l’évaluation immobilière, les terrains et les 
transferts de propriété

OU

� Détenir un baccalauréat en traduction d’une université reconnue.

ET
Démontrer l’expérience en traduction de documents portant sur les 
locaux, la gestion et l’évaluation immobilière, les terrains et les 
transferts de propriété.

OU

� Avoir entrepris les démarches pour obtenir l’agrément et l’obtenir 
dans un délai de 24 mois suivant la date d’émission de l’AMA.

ET
Démontrer l’expérience en traduction de documents portant sur les 
locaux, la gestion et l’évaluation immobilière, les terrains et les 
transferts de propriété.

Criminologie � Être membre agréé et en règle de l’Ordre des traducteurs, 
terminologues et interprètes du Québec (OTTIAQ) ou d’une 
association professionnelle provinciale ou territoriale affiliée au 
Conseil des traducteurs, terminologues et interprètes du Canada 
(CTTIC).

ET
Démontrer l’expérience en traduction de documents portant sur la 
criminologie, les affaires correctionnelles, la protection civile, la 
sécurité nationale et le renseignement.

OU
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� Détenir un baccalauréat en traduction d’une université reconnue.

ET
Démontrer l’expérience en traduction de documents portant sur la 
criminologie, les affaires correctionnelles, la protection civile, la 
sécurité nationale et le renseignement.

OU

� Avoir entrepris les démarches pour obtenir l’agrément et l’obtenir 
dans un délai de 24 mois suivant la date d’émission de l’AMA.

ET
Démontrer l’expérience en traduction de documents portant sur la 
criminologie, les affaires correctionnelles, la protection civile, la 
sécurité nationale et le renseignement.

Délibérations
parlementaires

� Être membre agréé et en règle de l’Ordre des traducteurs, 
terminologues et interprètes du Québec (OTTIAQ) ou d’une 
association professionnelle provinciale ou territoriale affiliée au 
Conseil des traducteurs, terminologues et interprètes du Canada 
(CTTIC).

ET
Démontrer l’expérience en traduction de documents portant sur les 
délibérations parlementaires, la politique canadienne et le système 
parlementaire canadien

OU

� Détenir un baccalauréat en traduction d’une université reconnue.

ET
Démontrer l’expérience en traduction de documents portant sur les 
délibérations parlementaires, la politique canadienne et le système 
parlementaire canadien.

OU

� Avoir entrepris les démarches pour obtenir l’agrément et l’obtenir 
dans un délai de 24 mois suivant la date d’émission de l’AMA.

ET
Démontrer l’expérience en traduction de documents portant sur les 
délibérations parlementaires, la politique canadienne et le système 
parlementaire canadien.

Emploi � Être membre agréé et en règle de l’Ordre des traducteurs, 
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terminologues et interprètes du Québec (OTTIAQ) ou d’une 
association professionnelle provinciale ou territoriale affiliée au 
Conseil des traducteurs, terminologues et interprètes du Canada 
(CTTIC).

ET
Démontrer l’expérience en traduction de documents portant sur la 
gestion des ressources humaines, l’emploi et la sécurité sociale.

OU

� Détenir un baccalauréat en traduction d’une université reconnue.

ET
Démontrer l’expérience en traduction de documents portant sur la 
gestion des ressources humaines, l’emploi et la sécurité sociale.

OU

� Avoir entrepris les démarches pour obtenir l’agrément et l’obtenir 
dans un délai de 24 mois suivant la date d’émission de l’AMA.

ET
Démontrer l’expérience en traduction de documents portant sur la 
gestion des ressources humaines, l’emploi et la sécurité sociale.

Immigration � Être membre agréé et en règle de l’Ordre des traducteurs, 
terminologues et interprètes du Québec (OTTIAQ) ou d’une 
association professionnelle provinciale ou territoriale affiliée au 
Conseil des traducteurs, terminologues et interprètes du Canada 
(CTTIC).

ET
Démontrer l’expérience en traduction de documents portant sur 
l’immigration, le statut de réfugié, la citoyenneté canadienne, les 
processus d’obtention de passeports et de visas, les systèmes et 
programmes connexes.

OU

� Détenir un baccalauréat en traduction d’une université reconnue.

ET
Démontrer l’expérience en traduction de documents portant sur 
l’immigration, le statut de réfugié, la citoyenneté canadienne, , les 
processus d’obtention de passeports et de visas, les systèmes et 
programmes connexes.
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OU

� Avoir entrepris les démarches pour obtenir l’agrément et l’obtenir 
dans un délai de 24 mois suivant la date d’émission de l’AMA.

ET
Démontrer l’expérience en traduction de documents portant sur 
l’immigration, le statut de réfugié, la citoyenneté canadienne, les 
processus d’obtention de passeports et de visas, les systèmes et 
programmes connexes.

Informatique � Être membre agréé et en règle de l’Ordre des traducteurs, 
terminologues et interprètes du Québec (OTTIAQ) ou d’une 
association professionnelle provinciale ou territoriale affiliée au 
Conseil des traducteurs, terminologues et interprètes du Canada 
(CTTIC).

ET
Démontrer l’expérience en traduction de documents portant sur 
l’informatique, les logiciels, les applications et le matériel.

OU

� Détenir un baccalauréat en traduction d’une université reconnue.

ET
Démontrer l’expérience en traduction de documents portant sur 
l’informatique, les logiciels, les applications et le matériel.

OU

� Avoir entrepris les démarches pour obtenir l’agrément et l’obtenir 
dans un délai de 24 mois suivant la date d’émission de l’AMA.

ET
Démontrer l’expérience en traduction de documents portant sur 
l’informatique, les logiciels, les applications et le matériel.

Marchés publics � Être membre agréé et en règle de l’Ordre des traducteurs, 
terminologues et interprètes du Québec (OTTIAQ) ou d’une 
association professionnelle provinciale ou territoriale affiliée au 
Conseil des traducteurs, terminologues et interprètes du Canada 
(CTTIC).

ET
Démontrer l’expérience en traduction de documents portant sur les 
marchés publics, l’administration des contrats ainsi que sur les 
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politiques et stratégies d’achat du gouvernement.

OU

� Détenir un baccalauréat en traduction d’une université reconnue.

ET
Démontrer l’expérience en traduction de documents portant sur les 
marchés publics, l’administration des contrats ainsi que sur les 
politiques et stratégies d’achat du gouvernement.

OU

� Avoir entrepris les démarches pour obtenir l’agrément et l’obtenir 
dans un délai de 24 mois suivant la date d’émission de l’AMA.

ET
Démontrer l’expérience en traduction de documents portant sur les 
marchés publics, l’administration des contrats ainsi que sur les 
politiques et stratégies d’achat du gouvernement.

Militaire � Être membre agréé et en règle de l’Ordre des traducteurs, 
terminologues et interprètes du Québec (OTTIAQ) ou d’une 
association professionnelle provinciale ou territoriale affiliée au 
Conseil des traducteurs, terminologues et interprètes du Canada 
(CTTIC).

ET
Démontrer l’expérience en traduction de documents portant sur les 
réalités militaires et paramilitaires (terre, air, mer, Force régulière et 
Réserve).

OU

� Détenir un baccalauréat en traduction d’une université reconnue.

ET
Démontrer l’expérience en traduction de documents portant sur les 
réalités militaires et paramilitaires (terre, air, mer, Force régulière et 
Réserve).

OU

� Avoir entrepris les démarches pour obtenir l’agrément et l’obtenir 
dans un délai de 24 mois suivant la date d’émission de l’AMA.

ET
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Démontrer l’expérience en traduction de documents portant sur les 
réalités militaires et paramilitaires (terre, air, mer, Force régulière 
et Réserve).

Sciences sociales 
et humaines

� Être membre agréé et en règle de l’Ordre des traducteurs, 
terminologues et interprètes du Québec (OTTIAQ) ou d’une 
association professionnelle provinciale ou territoriale affiliée au 
Conseil des traducteurs, terminologues et interprètes du Canada 
(CTTIC).

ET
Démontrer l’expérience en traduction de documents portant sur les 
arts et la culture, la muséologie, les sports et loisirs, les sciences 
politiques, la diplomatie, la bibliothéconomie, la sociologie, 
l’éducation et l’histoire.

OU

� Détenir un baccalauréat en traduction d’une université reconnue.

ET
Démontrer l’expérience en traduction de documents portant sur les 
arts et la culture, la muséologie, les sports et loisirs, les sciences 
politiques, la diplomatie, la bibliothéconomie, la sociologie, 
l’éducation et l’histoire.

OU

� Avoir entrepris les démarches pour obtenir l’agrément et l’obtenir 
dans un délai de 24 mois suivant la date d’émission de l’AMA.

ET
Démontrer l’expérience en traduction de documents portant sur les 
arts et la culture, la muséologie, les sports et loisirs, les sciences 
politiques, la diplomatie, la bibliothéconomie, la sociologie, 
l’éducation et l’histoire.

Transport � Être membre agréé et en règle de l’Ordre des traducteurs, 
terminologues et interprètes du Québec (OTTIAQ) ou d’une 
association professionnelle provinciale ou territoriale affiliée au 
Conseil des traducteurs, terminologues et interprètes du Canada 
(CTTIC).

ET
Démontrer l’expérience en traduction de documents portant sur le 
transport aérien, le contrôle de la circulation aérienne, le transport 
par eau, le transport ferroviaire et le transport routier.

OU
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� Détenir un baccalauréat en traduction d’une université reconnue.

ET
Démontrer l’expérience en traduction de documents portant sur le 
transport aérien, le contrôle de la circulation aérienne, le transport 
par eau, le transport ferroviaire et le transport routier.

OU

� Avoir entrepris les démarches pour obtenir l’agrément et l’obtenir 
dans un délai de 24 mois suivant la date d’émission de l’AMA.

ET
Démontrer l’expérience en traduction de documents portant sur le 
transport aérien, le contrôle de la circulation aérienne, le transport 
par eau, le transport ferroviaire et le transport routier.

DOMAINES 
SPÉCIALISÉS

Critères de qualifications et d’expérience
Domaines qui nécessitent des compétences en traduction, ainsi que 
des connaissances et des compétences dans le domaine de travail

À des fins d’évaluation, l’expérience de traduction est définie 
comme suit :
� Pour la traduction de l’anglais au français, le fournisseur doit 

démontrer l’expérience en traduction dans le domaine choisi d’au 
moins 300 000 mots au cours des cinq dernières années à partir 
de la date de la DAMA;

Pour la traduction du français à l’anglais, le fournisseur doit 
démontrer l’expérience en traduction dans le domaine choisi d’au 
moins 100 000 mots au cours des cinq dernières années à partir 
de la date de la DAMA.

Biologie � Être membre agréé et en règle de l’Ordre des traducteurs, 
terminologues et interprètes du Québec (OTTIAQ) ou d’une 
association professionnelle provinciale ou territoriale affiliée au 
Conseil des traducteurs, terminologues et interprètes du Canada 
(CTTIC).

ET
Démontrer l’expérience en traduction de documents portant sur la 
pêche, l’aquaculture, la biologie animale et végétale, la foresterie, 
la sylviculture, la biotechnologie et la génétique.

OU

� Détenir un baccalauréat en traduction d’une université reconnue.
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ET
Démontrer l’expérience en traduction de documents portant sur la 
pêche, l’aquaculture, la biologie animale et végétale, la foresterie, 
la sylviculture, la biotechnologie et la génétique.

OU

� Avoir entrepris les démarches pour obtenir l’agrément et l’obtenir 
dans un délai de 24 mois suivant la date d’émission de l’AMA.

ET
Démontrer l’expérience en traduction de documents portant sur la 
pêche, l’aquaculture, la biologie animale et végétale, la foresterie, 
la sylviculture, la biotechnologie et la génétique.

Droit � Être membre agréé et en règle de l’Ordre des traducteurs, 
terminologues et interprètes du Québec (OTTIAQ) ou d’une 
association professionnelle provinciale ou territoriale affiliée au 
Conseil des traducteurs, terminologues et interprètes du Canada 
(CTTIC).

ET
Démontrer l’expérience en traduction de documents portant sur le 
droit et l’administration de la justice (droit constitutionnel, pénal, 
commercial, maritime, international, privé, administratif et droit du
travail).

OU

� Détenir un baccalauréat en traduction d’une université reconnue.

ET
Démontrer l’expérience en traduction de documents portant sur le 
droit et l’administration de la justice (droit constitutionnel, pénal, 
commercial, maritime, international, privé, administratif et droit du 
travail).

OU

� Avoir entrepris les démarches pour obtenir l’agrément et l’obtenir 
dans un délai de 24 mois suivant la date d’émission de l’AMA.

ET
Démontrer l’expérience en traduction de documents portant sur le 
droit et l’administration de la justice (droit constitutionnel, pénal, 
commercial, maritime, international, privé, administratif et droit du 
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travail).
Finances � Être membre agréé et en règle de l’Ordre des traducteurs, 

terminologues et interprètes du Québec (OTTIAQ) ou d’une 
association professionnelle provinciale ou territoriale affiliée au 
Conseil des traducteurs, terminologues et interprètes du Canada 
(CTTIC).

ET
Démontrer l’expérience en traduction de documents portant sur la 
gestion financière et budgétaire, la comptabilité et la vérification 
publiques, la fiscalité, les douanes, l’économie, la finance, la 
statistique appliquée et l’économétrie.

OU

� Détenir un baccalauréat en traduction d’une université reconnue.

ET
Démontrer l’expérience en traduction de documents portant sur la 
gestion financière et budgétaire, la comptabilité et la vérification 
publiques, la fiscalité, les douanes, l’économie, la finance, la 
statistique appliquée et l’économétrie.

OU

� Avoir entrepris les démarches pour obtenir l’agrément et l’obtenir 
dans un délai de 24 mois suivant la date d’émission de l’AMA.

ET
Démontrer l’expérience en traduction de documents portant sur la 
gestion financière et budgétaire, la comptabilité et la vérification 
publiques, la fiscalité, les douanes, l’économie, la finance, la 
statistique appliquée et l’économétrie.

Mécanique � Être membre agréé et en règle de l’Ordre des traducteurs, 
terminologues et interprètes du Québec (OTTIAQ) ou d’une 
association professionnelle provinciale ou territoriale affiliée au 
Conseil des traducteurs, terminologues et interprètes du Canada 
(CTTIC).

ET
Démontrer l’expérience en traduction de documents portant sur les 
véhicules terrestres et ferroviaires, la construction aéronautique, la 
construction navale, la mécanique maritime, les machines et 
l’outillage, les systèmes d’armes, le pilotage et le transport des 
marchandises dangereuses.

OU
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� Détenir un baccalauréat en traduction d’une université reconnue.

ET
Démontrer l’expérience en traduction de documents portant sur les 
véhicules terrestres et ferroviaires, la construction aéronautique, la 
construction navale, la mécanique maritime, les machines et 
l’outillage, les systèmes d’armes, le pilotage et le transport des 
marchandises dangereuses.

OU

� Avoir entrepris les démarches pour obtenir l’agrément et l’obtenir 
dans un délai de 24 mois suivant la date d’émission de l’AMA.

ET
Démontrer l’expérience en traduction de documents portant sur les 
véhicules terrestres et ferroviaires, la construction aéronautique, la 
construction navale, la mécanique maritime, les machines et 
l’outillage, les systèmes d’armes, le pilotage et le transport des 
marchandises dangereuses.

Médecine � Être membre agréé et en règle de l’Ordre des traducteurs, 
terminologues et interprètes du Québec (OTTIAQ) ou d’une 
association professionnelle provinciale ou territoriale affiliée au 
Conseil des traducteurs, terminologues et interprètes du Canada 
(CTTIC).

ET
Démontrer l’expérience en traduction de documents portant sur la 
médecine et ses spécialités, la promotion de la santé et la 
médecine vétérinaire.

OU

� Détenir un baccalauréat en traduction d’une université reconnue.

ET
Démontrer l’expérience en traduction de documents portant sur la 
médecine et ses spécialités, la promotion de la santé et la 
médecine vétérinaire.

OU

� Avoir entrepris les démarches pour obtenir l’agrément et l’obtenir 
dans un délai de 24 mois suivant la date d’émission de l’AMA.

ET
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Démontrer l’expérience en traduction de documents portant sur la 
médecine et ses spécialités, la promotion de la santé et la 
médecine vétérinaire.

Sciences de 
l’environnement

� Être membre agréé et en règle de l’Ordre des traducteurs, 
terminologues et interprètes du Québec (OTTIAQ) ou d’une 
association professionnelle provinciale ou territoriale affiliée au 
Conseil des traducteurs, terminologues et interprètes du Canada 
(CTTIC).

ET
Démontrer l’expérience en traduction de documents portant sur 
l’agriculture, l’agroalimentaire et l’industrie de l’alimentation, 
l’écologie, l’environnement, l’énergie nucléaire et les énergies 
fossiles et renouvelables.

OU

� Détenir un baccalauréat en traduction d’une université reconnue.

ET
Démontrer l’expérience en traduction de documents portant sur 
l’agriculture, l’agroalimentaire et l’industrie de l’alimentation, 
l’écologie, l’environnement, l’énergie nucléaire et les énergies 
fossiles et renouvelables.

OU

� Avoir entrepris les démarches pour obtenir l’agrément et l’obtenir 
dans un délai de 24 mois suivant la date d’émission de l’AMA.

ET
Démontrer l’expérience en traduction de documents portant sur 
l’agriculture, l’agroalimentaire et l’industrie de l’alimentation, 
l’écologie, l’environnement, l’énergie nucléaire et les énergies 
fossiles et renouvelables.

Sciences pures � Être membre agréé et en règle de l’Ordre des traducteurs, 
terminologues et interprètes du Québec (OTTIAQ) ou d’une 
association professionnelle provinciale ou territoriale affiliée au 
Conseil des traducteurs, terminologues et interprètes du Canada 
(CTTIC).

ET
Démontrer l’expérience en traduction de documents portant sur les 
aspects physiques et évolutifs de la terre et de l’atmosphère, ainsi 
que sur les sciences pures (chimie, physique, mathématiques et 
aérospatiale).
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OU

� Détenir un baccalauréat en traduction d’une université reconnue.

ET
Démontrer l’expérience en traduction de documents portant sur les 
aspects physiques et évolutifs de la terre et de l’atmosphère, ainsi 
que sur les sciences pures (chimie, physique, mathématiques et 
aérospatiale).

OU

� Avoir entrepris les démarches pour obtenir l’agrément et l’obtenir 
dans un délai de 24 mois suivant la date d’émission de l’AMA.

ET
Démontrer l’expérience en traduction de documents portant sur les 
aspects physiques et évolutifs de la terre et de l’atmosphère, ainsi 
que sur les sciences pures (chimie, physique, mathématiques et 
aérospatiale).

Technique � Être membre agréé et en règle de l’Ordre des traducteurs, 
terminologues et interprètes du Québec (OTTIAQ) ou d’une 
association professionnelle provinciale ou territoriale affiliée au 
Conseil des traducteurs, terminologues et interprètes du Canada 
(CTTIC).

ET
Démontrer l’expérience en traduction de documents portant sur la 
construction de bâtiments, le génie civil, l’électricité, l’électronique, 
l’industrie du textile et du vêtement; l’industrie du bois, du papier et 
de l’imprimerie; l’industrie minière, l’industrie des matériaux, la 
métrologie, la radiodiffusion, les radiocommunications, la 
téléphonie et la télématique.

OU

� Détenir un baccalauréat en traduction d’une université reconnue.

ET
Démontrer l’expérience en traduction de documents portant sur la 
construction de bâtiments, le génie civil, l’électricité, l’électronique, 
l’industrie du textile et du vêtement; l’industrie du bois, du papier et 
de l’imprimerie; l’industrie minière, l’industrie des matériaux, la 
métrologie, la radiodiffusion, les radiocommunications, la 
téléphonie et la télématique.

OU



Solicitation No. - N° de l'invitation Amd. No. - N° de la modif. Buyer ID - Id de l'acheteur
EN966-140305/D 504zf
Client Ref. No. - N° de réf. du client File No. - N° du dossier CCC No./N° CCC - FMS No./N° VME
EN966-140305 504zfEN966-140305

40

� Avoir entrepris les démarches pour obtenir l’agrément et l’obtenir 
dans un délai de 24 mois suivant la date d’émission de l’AMA.

ET
Démontrer l’expérience en traduction de documents portant sur la 
construction de bâtiments, le génie civil, l’électricité, l’électronique, 
l’industrie du textile et du vêtement; l’industrie du bois, du papier et 
de l’imprimerie; l’industrie minière, l’industrie des matériaux, la 
métrologie, la radiodiffusion, les radiocommunications, la 
téléphonie et la télématique.
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PIÈCE JOINTE 2 DE LA PARTIE 4

CRITÈRES D’ÉVALUATION TECHNIQUES OBLIGATOIRES POUR LE PALIER 2 –
TRADUCTION EN LANGUES OFFICIELLES

BESOINS DONT LA CAPACITÉ QUOTIDIENNE DE TRADUCTION EST SUPÉRIEURE OU ÉGALE À 
3 000 MOTS ET INFÉRIEURE À 8 000 MOTS

Le fournisseur doit se servir du formulaire situé dans la pièce jointe 2 de la Partie 3 afin de 
répondre aux critères techniques obligatoires pour le Palier 2 – Traduction en langues officielles.

Les arrangements doivent satisfaire à tous les critères techniques obligatoires indiqués ci-après.

Le fournisseur doit fournir la documentation nécessaire afin de démontrer qu'il se conforme à 
cette exigence. 

Les arrangements qui ne satisfont pas à tous les critères techniques obligatoires sont déclarés
irrecevables. Chaque critère technique obligatoire doit être traité séparément.

1. Pièces justificatives

Selon les critères de qualifications exigés, le fournisseur doit fournir l’un des éléments suivants :

a) Processus de contrôle de la qualité (processus de gestion de la qualité et du respect des 
échéanciers);

b) Une preuve de certification relative à la norme nationale CAN/CGSB-131.10-2008, Services 
de traduction.

2. Expérience de la traduction

En se servant du Tableau 2 : Expérience de la traduction – Palier 2, le fournisseur doit fournir les 
renseignements suivants pour les projets de traduction réalisés dans chacun des domaines pour 
lesquels il désire se qualifier :

a) Le sujet et le domaine des documents ayant été traduits; 
b) La période pendant laquelle les services de traduction ont été offerts, c'est-à-dire de 

[mois/année] à [mois/année];
c) Le nombre de mots traduits durant la période prévue au point b);
d) Le nom du client pour lequel les services de traductions ont été rendus, ainsi que les 

coordonnées actuelles (le nom, le numéro de téléphone et l’adresse courriel) d’un 
représentant qui serait en mesure de corroborer les informations fournies par le 
fournisseur.

e) Le fournisseur ne peut pas utiliser la même expérience de traduction pour plus d’un 
domaine.
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Tableau 2 : Expérience de la traduction – Palier 2

DOMAINE  
ADMINISTRATIF

Critères de qualifications et d’expérience

À des fins d’évaluation, l’expérience de traduction est définie 
comme suit :
� Pour la traduction de l’anglais au français, le fournisseur doit 

démontrer l’expérience en traduction peu importe le domaine d’au 
moins 600 000 mots au cours des cinq dernières années à partir 
de la date de la DAMA.

� Pour la traduction du français à l’anglais, le fournisseur doit 
démontrer l’expérience en traduction peu importe le domaine d’au 
moins 600 000 mots au cours des cinq dernières années à partir 
de la date de la DAMA.

Textes administratifs 
et généraux 

Démontrer l’expérience en traduction dans n’importe quel 
domaine.

DOMAINES 
INSTITUTIONNELS

Critères de qualifications et d’expérience
Domaines qui nécessitent des compétences en traduction ainsi que 
des connaissances dans le domaine de travail

À des fins d’évaluation, l’expérience de traduction est définie 
comme suit :
� Pour la traduction de l’anglais au français, le fournisseur doit 

démontrer l’expérience en traduction dans le domaine choisi d’au 
moins 600 000 mots au cours des cinq dernières années à partir 
de la date de la DAMA;

� Pour la traduction du français à l’anglais, le fournisseur doit 
démontrer l’expérience en traduction dans le domaine choisi d’au 
moins 200 000 mots au cours des cinq dernières années à partir 
de la date de la DAMA.

Affaires autochtones Démontrer l’expérience de la traduction de documents portant sur le 
développement social, économique et politique, l’exécution de la 
législation et l’administration des programmes liés aux affaires 
autochtones.

Biens immobiliers Démontrer l’expérience de la traduction de documents portant sur les 
locaux, la gestion et l’évaluation immobilière, les terrains et les 
transferts de propriété.

Criminologie Démontrer l’expérience de la traduction de documents portant sur la 
criminologie, les affaires correctionnelles, la protection civile, la sécurité 
nationale et le renseignement.

Délibérations
parlementaires

Démontrer l’expérience de la traduction de documents portant sur les 
délibérations parlementaires, la politique canadienne et le système 
parlementaire canadien.

Emploi Démontrer l’expérience de la traduction de documents portant sur la 
gestion des ressources humaines, l’emploi et la sécurité sociale.

Immigration Démontrer l’expérience de la traduction de documents portant sur 
l’immigration, le statut de réfugié, la citoyenneté canadienne, les 
processus d’obtention de passeports et de visas, les systèmes et 
programmes connexes.
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Informatique Démontrer l’expérience de la traduction de documents portant sur 
l’informatique, les logiciels, les applications et le matériel.

Marchés publics Démontrer l’expérience de la traduction de documents portant sur les 
marchés publics, l’administration des contrats ainsi que sur les 
politiques et stratégies d’achat du gouvernement.

Militaire Démontrer l’expérience de la traduction de documents portant sur les 
réalités militaires et paramilitaires (terre, air, mer, Force régulière et 
Réserve).

Sciences sociales et 
humaines

Démontrer l’expérience de la traduction de documents portant sur les 
arts et la culture, la muséologie, les sports et loisirs, les sciences 
politiques, la diplomatie, la bibliothéconomie, la sociologie, l’éducation 
et l’histoire.

Transport Démontrer l’expérience de la traduction de documents portant sur le 
transport aérien, le contrôle de la circulation aérienne, le transport par 
eau, le transport ferroviaire et le transport routier.

DOMAINES 
SPÉCIALISÉS

Critères de qualifications et d’expérience
Domaines qui nécessitent des compétences en traduction, ainsi que des 
connaissances et des compétences dans le domaine de travail

À des fins d’évaluation, l’expérience de traduction est définie comme 
suit :
� Pour la traduction de l’anglais au français, le fournisseur doit 

démontrer l’expérience en traduction dans le domaine choisi d’au 
moins 600 000 mots au cours des cinq dernières années à partir de 
la date de la DAMA;

� Pour la traduction du français à l’anglais, le fournisseur doit démontrer 
l’expérience en traduction dans le domaine choisi d’au moins 
200 000 mots au cours des cinq dernières années à partir de la date 
de la DAMA.

Biologie Démontrer l’expérience de la traduction de documents portant sur la 
pêche, l’aquaculture, la biologie animale et végétale, la foresterie, la 
sylviculture, la biotechnologie et la génétique.

Droit Démontrer l’expérience de la traduction de documents portant sur le droit 
et l’administration de la justice (droit constitutionnel, pénal, commercial, 
maritime, international, privé, administratif et droit du travail).

Finances Démontrer l’expérience de la traduction de documents portant sur la 
gestion financière et budgétaire, la comptabilité et la vérification publiques, 
la fiscalité, les douanes, l’économie, la finance, la statistique appliquée et 
l’économétrie.

Mécanique Démontrer l’expérience de la traduction de documents portant sur les 
véhicules terrestres et ferroviaires, la construction aéronautique, la 
construction navale, la mécanique maritime, les machines et l’outillage, les 
systèmes d’armes, le pilotage et le transport des marchandises 
dangereuses.

Médecine Démontrer l’expérience de la traduction de documents portant sur la 
médecine et ses spécialités, la promotion de la santé et la médecine 
vétérinaire.

Sciences de 
l’environnement

Démontrer l’expérience de la traduction de documents portant sur 
l’agriculture, l’agroalimentaire et l’industrie de l’alimentation, l’écologie, 
l’environnement, l’énergie nucléaire et les énergies fossiles et 
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renouvelables
Sciences pures Démontrer l’expérience de la traduction de documents portant sur les 

aspects physiques et évolutifs de la terre et de l’atmosphère, ainsi que sur 
les sciences pures (chimie, physique, mathématiques et aérospatiale).

Technique Démontrer l’expérience de la traduction de documents portant sur la 
construction de bâtiments, le génie civil, l’électricité, l’électronique, 
l’industrie du textile et du vêtement; l’industrie du bois, du papier et de 
l’imprimerie; l’industrie minière, l’industrie des matériaux, la métrologie, la 
radiodiffusion, les radiocommunications, la téléphonie et la télématique.

Dans le cadre d’une demande de soumissions, le fournisseur devra démontrer la compétence de 
ses ressources proposées selon l’appendice 1 de l’annexe A - Critères de qualification et 
d’expérience minimum.

3. Processus de contrôle de la qualité

Le fournisseur doit démontrer ses processus de gestion de la qualité et du respect des 
échéanciers. Ces processus doivent permettre au fournisseur de satisfaire aux exigences de la 
demande d'arrangement en matière d'approvisionnement. Le fournisseur s’engage à respecter 
ces processus pendant toute la durée de l’arrangement en matière d’approvisionnement.

Pour satisfaire à cette exigence, le fournisseur doit soumettre les éléments suivants :

3.1 La documentation relative à la gestion de la qualité

La documentation relative à la gestion de la qualité doit inclure les éléments suivants :

a) La description du processus de la gestion de la qualité;
b) Comment le processus est appliqué au quotidien par l'équipe du soumissionnaire;
c) Quelles mesures sont prises lorsque la qualité de la traduction n'est pas jugée satisfaisante 

par le client.

ET

3.2 La documentation relative au respect des échéanciers 

La documentation relative au respect des échéanciers doit inclure les éléments suivants :

a) La description du processus de respect des échéanciers;
b) Comment le soumissionnaire établit-il les priorités;
c) Comment son processus est appliqué au quotidien par l'équipe du soumissionnaire;
d) Quelles mesures sont prises lorsque les échéanciers ne sont pas respectés.

OU

3.3 Une preuve de certification qui atteste que le fournisseur est certifié en vertu de la 
norme nationale CAN/CGSB-131.10-2008, Services de traduction.
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PIÈCE JOINTE 3 DE LA PARTIE 4

CRITÈRES D’ÉVALUATION TECHNIQUES OBLIGATOIRES POUR LE PALIER 3 –
TRADUCTION EN LANGUES OFFICIELLES

BESOINS DONT LA CAPACITÉ QUOTIDIENNE DE TRADUCTION EST SUPÉRIEURE OU ÉGALE À 
8 000 MOTS

Le fournisseur doit se servir du formulaire situé dans la pièce jointe 3 de la Partie 3 afin de 
répondre aux critères techniques obligatoires pour le Palier 3 – Traduction en langues officielles.

Aux fins de l’évaluation des critères techniques obligatoires indiqués ci-dessous, et sauf 
indication contraire, l'expérience du fournisseur est prise en considération (ce qui comprend 
l'expérience de toutes les entreprises assimilées au fournisseur par fusion, mais ne comprend 
pas l'expérience acquise par l'achat de biens ou par la cession d'un contrat).

Les arrangements doivent satisfaire à tous les critères techniques obligatoires indiqués ci-après.

Le fournisseur doit fournir la documentation nécessaire afin de démontrer qu'il se conforme à 
cette exigence. 

Les arrangements qui ne satisfont pas à tous les critères techniques obligatoires sont déclarés
irrecevables. Chaque critère technique obligatoire doit être traité séparément.

Si un fournisseur se qualifie au Palier 3 pour un domaine donné, il sera automatiquement qualifié 
pour le même domaine au Palier 2.

1. Pièces justificatives

Selon les critères de qualifications exigés, le fournisseur doit fournir le ou les éléments suivants :

a) Processus de contrôle de la qualité (processus de gestion de la qualité et du respect des 
échéanciers) et Plan de Gestion des ressources humaines (plan détaillé de gestion des 
ressources humaines);

b) Une preuve de certification relative à la norme nationale CAN/CGSB-131.10-2008, Services 
de traduction.

2. Expérience de la traduction

En se servant du Tableau 3 : Expérience de la traduction – Palier 3, le fournisseur doit fournir les 
renseignements suivants pour les projets de traduction réalisés dans chacun des domaines pour 
lesquels il désire se qualifier :

a) Le sujet et le domaine des documents ayant été traduits; 
b) La période pendant laquelle les services de traduction ont été offerts, c'est-à-dire de 

[mois/année] à [mois/année];
c) Le nombre de mots traduits durant la période prévue au point b);
d) Le nom du client pour lequel les services de traduction ont été rendus, ainsi que les 

coordonnées actuelles (le nom, le numéro de téléphone et l’adresse courriel) d’un 
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représentant qui serait en mesure de corroborer les informations fournies par le 
fournisseur.

e) Le fournisseur ne peut pas utiliser la même expérience de traduction pour plus d’un 
domaine.

Tableau 3 : Expérience de la traduction – Palier 3

DOMAINE  
ADMINISTRATIF

Critères de qualifications et d’expérience 

À des fins d’évaluation, l’expérience de traduction est définie 
comme suit :
� Pour la traduction de l’anglais au français, le fournisseur doit 

démontrer l’expérience en traduction peu importe le domaine d’au 
moins 3 000 000 mots au cours des cinq dernières années à partir 
de la date de la DAMA.

Pour la traduction du français à l’anglais, le fournisseur doit 
démontrer l’expérience en traduction peu importe le domaine d’au 
moins 3 000 000 mots au cours des cinq dernières années à partir 
de la date de la DAMA.

Textes administratifs 
et généraux 

Démontrer l’expérience en traduction dans n’importe quel domaine

DOMAINES 
INSTITUTIONNELS

Critères de qualifications et d’expérience
Domaines qui nécessitent des compétences en traduction ainsi que des 
connaissances dans le domaine de travail

À des fins d’évaluation, l’expérience de traduction est définie 
comme suit :
� Pour la traduction de l’anglais au français, le fournisseur doit 

démontrer l’expérience en traduction dans le domaine choisi d’au 
moins 3 000 000 mots au cours des cinq dernières années à partir 
de la date de la DAMA;

� Pour la traduction du français à l’anglais, le fournisseur doit 
démontrer l’expérience en traduction dans le domaine choisi d’au 
moins 1 000 000 mots au cours des cinq dernières années à partir 
de la date de la DAMA.

Affaires autochtones Démontrer l’expérience de la traduction de documents portant sur le 
développement social, économique et politique, l’exécution de la 
législation et l’administration des programmes liés aux affaires 
autochtones.

Biens immobiliers Démontrer l’expérience de la traduction de documents portant sur les 
locaux, la gestion et l’évaluation immobilière, les terrains et les 
transferts de propriété.

Criminologie Démontrer l’expérience de la traduction de documents portant sur la 
criminologie, les affaires correctionnelles, la protection civile, la sécurité 
nationale et le renseignement.

Délibérations 
parlementaires

Démontrer l’expérience de la traduction de documents portant sur les 
délibérations parlementaires, la politique canadienne et le système 
parlementaire canadien.
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Emploi Démontrer l’expérience de la traduction de documents portant sur la 
gestion des ressources humaines, l’emploi et la sécurité sociale.

Immigration Démontrer l’expérience de la traduction de documents portant sur 
l’immigration, le statut de réfugié, la citoyenneté canadienne, les 
processus d’obtention de passeports et de visas, les systèmes et 
programmes connexes.

Informatique Démontrer l’expérience de la traduction de documents portant sur 
l’informatique, les logiciels, les applications et le matériel.

Marchés publics Démontrer l’expérience de la traduction de documents portant sur les 
marchés publics, l’administration des contrats ainsi que sur les 
politiques et stratégies d’achat du gouvernement.

Militaire Démontrer l’expérience de la traduction de documents portant sur les 
réalités militaires et paramilitaires (terre, air, mer, Force régulière et 
Réserve).

Sciences sociales et 
humaines

Démontrer l’expérience de la traduction de documents portant sur les 
arts et la culture, la muséologie, les sports et loisirs, les sciences 
politiques, la diplomatie, la bibliothéconomie, la sociologie, l’éducation 
et l’histoire.

Transport Démontrer l’expérience de la traduction de documents portant sur le 
transport aérien, le contrôle de la circulation aérienne, le transport par 
eau, le transport ferroviaire et le transport routier.

DOMAINES 
SPÉCIALISÉS

Critères de qualifications et d’expérience
Domaines qui nécessitent des compétences en traduction, ainsi que 
des connaissances et des compétences dans le domaine de travail

À des fins d’évaluation, l’expérience de traduction est définie 
comme suit :
� Pour la traduction de l’anglais au français, le fournisseur doit 

démontrer l’expérience en traduction dans le domaine choisi d’au 
moins 3 000 000 mots au cours des cinq dernières années à partir 
de la date de la DAMA;

� Pour la traduction du français à l’anglais, le fournisseur doit 
démontrer l’expérience en traduction dans le domaine choisi d’au 
moins 1 000 000 mots au cours des cinq dernières années à partir 
de la date de la DAMA.

Biologie Démontrer l’expérience de la traduction de documents portant sur la 
pêche, l’aquaculture, la biologie animale et végétale, la foresterie, la 
sylviculture, la biotechnologie et la génétique.

Droit Démontrer l’expérience de la traduction de documents portant sur le 
droit et l’administration de la justice (droit constitutionnel, pénal, 
commercial, maritime, international, privé, administratif et droit du 
travail).

Finances Démontrer l’expérience de la traduction de documents portant sur la 
gestion financière et budgétaire, la comptabilité et la vérification 
publiques, la fiscalité, les douanes, l’économie, la finance, la statistique 
appliquée et l’économétrie.

Mécanique Démontrer l’expérience de la traduction de documents portant sur les 
véhicules terrestres et ferroviaires, la construction aéronautique, la 
construction navale, la mécanique maritime, les machines et l’outillage, 
les systèmes d’armes, le pilotage et le transport des marchandises 
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dangereuses.
Médecine Démontrer l’expérience de la traduction de documents portant sur la 

médecine et ses spécialités, la promotion de la santé et la médecine 
vétérinaire.

Sciences de 
l’environnement

Démontrer l’expérience de la traduction de documents portant sur 
l’agriculture, l’agroalimentaire et l’industrie de l’alimentation, l’écologie, 
l’environnement, l’énergie nucléaire et les énergies fossiles et 
renouvelables.

Sciences pures Démontrer l’expérience de la traduction de documents portant sur les 
aspects physiques et évolutifs de la terre et de l’atmosphère, ainsi que 
sur les sciences pures (chimie, physique, mathématiques et 
aérospatiale).

Technique Démontrer l’expérience de la traduction de documents portant sur la 
construction de bâtiments, le génie civil, l’électricité, l’électronique, 
l’industrie du textile et du vêtement; l’industrie du bois, du papier et de 
l’imprimerie; l’industrie minière, l’industrie des matériaux, la métrologie, 
la radiodiffusion, les radiocommunications, la téléphonie et la 
télématique.

Dans le cadre d’une demande de soumissions, le fournisseur devra démontrer la compétence de 
ses ressources proposées selon l’appendice 1 de l’annexe A - Critères de qualification et 
d’expérience minimum.

3. Processus de contrôle de la qualité et Plan de gestion des ressources humaines

Le fournisseur doit démontrer ses processus de gestion de la qualité et du respect des 
échéanciers et son plan de gestion des ressources humaines Les processus et le plan doivent 
permettre au fournisseur de satisfaire aux exigences de la demande d'arrangement en matière 
d'approvisionnement. Le fournisseur s’engage à respecter ces processus et ce plan pendant
toute la durée de l’arrangement en matière d’approvisionnement.

Pour satisfaire à cette exigence, le fournisseur doit soumettre les éléments suivants :

3.1 La documentation relative à la gestion de la qualité

La documentation relative à la gestion de la qualité doit inclure les éléments suivants :

a) La description du processus de gestion de la qualité;
b) Comment le processus est appliqué au quotidien par l'équipe du soumissionnaire;
c) Quelles mesures sont prises lorsque la qualité de la traduction n'est pas jugée 

satisfaisante par le client.

ET

3.2 La documentation relative au respect des échéanciers 

La documentation relative au respect des échéanciers doit inclure les éléments suivants :

a) La description du processus de respect des échéanciers;
b) Comment le soumissionnaire établit-il les échéanciers;
c) Comment le processus est appliqué au quotidien par l'équipe du soumissionnaire;
d) Quelles mesures sont prises lorsque les échéanciers ne sont pas respectés.



Solicitation No. - N° de l'invitation Amd. No. - N° de la modif. Buyer ID - Id de l'acheteur
EN966-140305/D 504zf
Client Ref. No. - N° de réf. du client File No. - N° du dossier CCC No./N° CCC - FMS No./N° VME
EN966-140305 504zfEN966-140305

49

ET

3.3 Plan de gestion des ressources humaines

Le fournisseur doit démontrer qu'il possède et applique un plan détaillé de gestion des 
ressources humaines incluant des dispositions de remplacement des traducteurs et réviseurs.

Le plan doit comprendre les éléments suivants :

a) un plan de recrutement des traducteurs et réviseurs;
b) un plan de rétention des traducteurs et réviseurs;
c) un plan de développement professionnel des traducteurs et réviseurs.

OU

3.4 Une preuve de certification qui atteste que le fournisseur est certifié en vertu de la 
norme nationale CAN/CGSB-131.10-2008, Services de traduction.
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PIÈCE JOINTE 4 DE LA PARTIE 4

CRITÈRES D’ÉVALUATION TECHNIQUES OBLIGATOIRES POUR LA TRANSCRIPTION ET 
L’ÉDITIQUE

Le fournisseur doit se servir du formulaire à la pièce jointe 4 de la Partie 3 pour répondre aux 
critères techniques obligatoires pour la transcription et l’éditique.

Le fournisseur doit fournir les renseignements suivants pour chaque ressource proposée :

a) le nom de la ressource; 
b) le numéro de téléphone de la ressource;
c) l’adresse courriel de la ressource.

Chaque ressource proposée par le fournisseur de services de transcription et d’éditique doit
réussir les examens suivants :

a) l’examen de transcription française, anglaise ou les deux, selon la langue dans laquelle le 
fournisseur propose ses services, administré par le Bureau;

b) l’examen de grammaire française, anglaise ou les deux, selon la langue dans laquelle le 
fournisseur propose ses services, administré par le Bureau;

c) l’examen d’éditique, en français, en anglais ou les deux, selon le choix du fournisseur, 
administré par le Bureau.

Le Bureau communiquera avec les candidats qui souhaitent se qualifier pour confirmer les dates 
d’examen.
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PARTIE 5 - ATTESTATIONS

Le fournisseur doit se servir du formulaire situé dans la pièce jointe 5 de la Partie 3 afin de fournir
les attestations et la documentation exigées pour qu’un arrangement en matière 
d’approvisionnement lui soit émis.

Les attestations que les fournisseurs remettent au Canada peuvent faire l’objet d’une vérification 
par le Canada à tout moment par ce dernier.  Le Canada déclarera un arrangement non 
recevable, ou considéra qu’il y a un manquement de la part de l’entrepreneur, s’il est établi 
qu’une attestation est fausse, que ce soit pendant la période d’évaluation des arrangements, ou 
pendant la durée de tout arrangement en matière d’approvisionnement découlant de cette DAMA 
et de tous contrats subséquents.

Le responsable de l'arrangement en matière d'approvisionnement aura le droit de demander des 
renseignements supplémentaires pour vérifier les attestations du fournisseur.  À défaut de 
répondre à cette demande, l’arrangement sera également déclaré non recevable, ou sera 
considéré comme un manquement au contrat.

1. Attestations obligatoires préalables à l’émission d’un arrangement en matière 
d’approvisionnement

1.1 Code de conduite et attestations - documentation connexe

En présentant un arrangement, le fournisseur atteste que le fournisseur et ses affiliés respectent 
les dispositions stipulées à l’article 01 Code de conduite et attestations - arrangement des 
instructions uniformisées 2008. La documentation connexe requise à cet égard, assistera le 
Canada à confirmer que les attestations sont véridiques.

2. Attestations additionnelles préalables à l'émission de l'arrangement en matière 
d'approvisionnement

L’attestation énumérée ci-dessous devrait être remplie et fournie avec l'arrangement, mais elle
peut être fournie plus tard. Si cette attestation n'est pas remplie et fournie comme demandé, le 
responsable de l'arrangement en matière d'approvisionnement en informera le fournisseur et lui 
donnera un délai pour se conformer aux exigences. L'arrangement sera déclaré non recevable si 
le fournisseur ne répond pas à la demande du responsable de l'arrangement en matière 
d'approvisionnement ou si celui-ci ne se conforme pas aux exigences dans les délais prévus.

2.1 Études et expérience

Le fournisseur atteste qu'il a vérifié tous les renseignements fournis dans les curriculum vitae et 
les documents à l'appui présentés avec l'arrangement, plus particulièrement les renseignements 
relatifs aux études, aux réalisations, à l'expérience et aux antécédents professionnels, et que 
ceux-ci sont exacts.
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PARTIE 6 - ARRANGEMENT EN MATIÈRE D’APPROVISIONNEMENT ET CLAUSES DU        
CONTRAT SUBSÉQUENT

A. ARRANGEMENT EN MATIÈRE D’APPROVISIONNEMENT

1. Arrangement

L’arrangement en matière d’approvisionnement couvre les travaux décrits dans l’Énoncé des 
travaux à l’annexe A.

2. Exigences relatives à la sécurité

Si un besoin comporte des exigences relatives à la sécurité, celles-ci seront indiquées dans la 
demande de soumissions. Lorsque les exigences relatives à la sécurité sont requises avant 
l'attribution d'un contrat, le point 2.1 s'applique. Lorsque les exigences relatives à la sécurité sont 
requises à la date de clôture des soumissions, le point 2.2 s'applique.

2.1 Avant l'attribution d'un contrat, les conditions suivantes doivent être respectées :

a. le fournisseur doit détenir une attestation de sécurité d'organisme valable comme
indiqué à la Partie 6C - Clauses du contrat subséquent;

b. les individus proposés par le fournisseur et qui doivent avoir accès à des 
renseignements ou à des biens de nature protégée ou classifiée ou à des 
établissements de travail dont l'accès est réglementé doivent satisfaire les 
exigences en matière de sécurité comme indiqué à la Partie 6C - Clauses du 
contrat subséquent;

c. le fournisseur doit fournir le nom de tous les individus qui devront avoir accès à des 
renseignements ou à des biens de nature protégée ou classifiée ou à des 
établissements de travail dont l'accès est réglementé, soit :

i. le nom de la personne indiquée sur la demande d'attestation de sécurité;
ii. le niveau de sécurité obtenu et sa date d'expiration;
iii. le numéro de dossier du Certificat d'enquête de sécurité et profil de sécurité.

d. le lieu proposé par le fournisseur pour la réalisation des travaux ou la sauvegarde 
des documents doit satisfaire aux exigences relatives à la sécurité précisées à la 
Partie 6C - Clauses du contrat subséquent.

e. le fournisseur doit fournir l'adresse du ou des lieux proposés pour la réalisation des 
travaux ou la sauvegarde des documents, comme indiqué à la Partie 3 - section IV 
Renseignements supplémentaires.

f. Le Canada ne retardera pas l'attribution d'un contrat pour permettre aux
fournisseurs d'obtenir l'attestation de sécurité nécessaire.

g. Il est de la responsabilité des titulaires d'AMA de s'assurer que les renseignements 
requis concernant la cote de sécurité sont fournis dans le délai prescrit. Les 
titulaires d'AMA devraient indiquer dans leur soumission s'ils répondent aux 
exigences en matière de sécurité ainsi que l'état d'avancement du statut de leur 
demande relativement à la cote de sécurité. On conseille aux titulaires d'AMA 
d'entamer le processus d'autorisation de sécurité auprès de la Direction de la 
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sécurité industrielle canadienne (DSIC) de TPSGC dès que possible s'ils ne 
satisfont pas déjà aux exigences en matière de sécurité précisées dans la 
demande de soumissions. Pour toute demande relative à la cote de sécurité, les 
fournisseurs doivent communiquer avec la DSIC au 1-866-368-4646 ou au 613-
948-4176 dans la région de la capitale nationale (RCN). Les titulaires d'AMA ayant 
obtenu la cote de sécurité du personnel auprès d'une autre entité ou d'un autre 
ministère fédéral que TPSGC sont invités à communiquer avec l'agent de sécurité 
de la DSIC dès que possible. Celui-ci leur expliquera comment remplir les 
formulaires nécessaires pour demander que la cote de sécurité soit transférée ou 
pour demander comment remplir une nouvelle demande d'autorisation de sécurité.

h. Dans le cas d'un fournisseur constitué en coentreprise, chaque membre de la 
coentreprise doit répondre aux exigences relatives à la sécurité.

2.2 À la date de clôture de l'invitation à soumissionner, les conditions suivantes 
doivent être respectées :

a. le fournisseur doit détenir une attestation de sécurité d'organisme valable comme
indiqué à la Partie 6C – Clauses du contrat subséquent;

b. les individus proposés par le fournisseur et qui doivent avoir accès à des 
renseignements ou à des biens de nature classifiée ou protégée ou à des 
établissements de travail dont l'accès est réglementé doivent respecter les 
exigences relatives à la sécurité reproduites à la Partie 6C – Clauses du contrat 
subséquent;

c. le fournisseur doit fournir le nom de tous les individus qui devront avoir accès à des 
renseignements ou à des biens de nature protégée ou classifiée ou à des 
établissements de travail dont l'accès est réglementé, soit :

i. le nom de la personne indiquée sur la demande d'attestation de sécurité;
ii. le niveau de sécurité obtenu et sa date d'expiration;
iii. le numéro de dossier du Certificat d'enquête de sécurité et profil de sécurité.

d. Pour de plus amples renseignements sur les exigences relatives à la sécurité, les 
fournisseurs peuvent consulter le document intitulé Exigences de sécurité dans les 
demandes de soumissions de TPSGC – Instructions pour les soumissionnaires sur 
le site Web documents uniformisés d'approvisionnement ministériels.

e. Dans le cas d'un fournisseur constitué en coentreprise, chaque membre de la 
coentreprise doit respecter les exigences relatives à la sécurité.

3. Clauses et conditions uniformisées

Toutes les clauses et conditions identifiées dans l'arrangement en matière d’approvisionnement 
(AMA) et contrat(s) subséquent(s) par un numéro, une date et un titre sont reproduites dans le 
Guide des clauses et conditions uniformisées d'achat (https://achatsetventes.gc.ca/politiques-et-
lignes-directrices/guide-des-clauses-et-conditions-uniformisees-d-achat) publié par Travaux 
publics et Services gouvernementaux Canada.
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3.1 Conditions générales

2020 (2013-04-25), Conditions générales - arrangement en matière d’approvisionnement - biens 
ou services, s'appliquent au présent arrangement en matière d’approvisionnement et en font 
partie intégrante.

3.2 Arrangement en matière d’approvisionnement - établissement des rapports

Le fournisseur doit compiler et tenir à jour des données sur les biens, les services ou les deux,
fournies au gouvernement fédéral en vertu de contrats découlant de l'arrangement en matière
d'approvisionnement. Ces données doivent comprendre tous les achats, incluant ceux payés au
moyen d'une carte d'achat du gouvernement du Canada.

Le fournisseur doit fournir ces données conformément aux exigences en matière d'établissement
de rapports décrites à l'annexe C. Si certaines données ne sont pas disponibles, la raison doit 
être indiquée dans le rapport. Si aucun bien ou service n'a été fourni pendant une période
donnée, le fournisseur doit soumettre un rapport portant la mention « NÉANT ».

Les données doivent être présentées tous les trimestres au responsable des arrangements en
matière d'approvisionnements.

Voici la répartition des trimestres :

Premier trimestre : du 1er avril au 30 juin;
Deuxième trimestre : du 1er juillet au 30 septembre;
Troisième trimestre : du 1er octobre au 31 décembre;
Quatrième trimestre : du 1er janvier au 31 mars.

Les données doivent être présentées au responsable des arrangements en matière
d'approvisionnement dans les 15 jours civils suivant la fin de la période de référence.

4. Durée de l'arrangement en matière d'approvisionnement

4.1 Période de l'arrangement en matière d'approvisionnement

L’arrangement en matière d’approvisionnement n’a pas de date de fin définie et restera valable 
jusqu’à ce que le Canada considère qu’il n’est plus avantageux de l’utiliser.

La période pour attribuer des contrats en vertu de l’arrangement en matière d’approvisionnement   
commence le _______.

5. Responsables

5.1 Responsable de l'arrangement en matière d'approvisionnement

Le responsable de l'arrangement en matière d'approvisionnement est :

Nom : France Cardinal
Titre : Chef d’équipe, Approvisionnements

Travaux publics et Services gouvernementaux Canada
Direction générale des approvisionnements

Direction : Services professionnels 
Adresse : 11, rue Laurier
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Place du Portage III, 10C1 - 7
Gatineau (Québec) K1A 0S5

Télécopieur : 819-956-9235
Courriel : AMA Répertoire Bureau.SADirectoryBureau@tpsgc-pwgsc.gc.ca

Le responsable de l'arrangement en matière d'approvisionnement est responsable de l'émission 
de l'arrangement en matière d’approvisionnement, de son administration et de sa révision, s'il y a 
lieu.

5.2 Représentant du fournisseur

Le représentant du fournisseur sera indiqué lors de l’émission de l’arrangement en matière 
d’approvisionnement.

6. Utilisateurs désignés

Les utilisateurs désignés sont :

1. Le Bureau de la traduction (le Bureau)
Centre d’approvisionnement 
Services d’appui technologique et organisationnel
Services intégrés
975, boul. St-Joseph
Gatineau (Québec) K1A 0S5

2. Division des services linguistiques
Direction de l’acquisition des services professionnels
Secteur de la gestion de l’approvisionnement en services et en technologies
Direction générale des approvisionnements
Travaux publics et Services gouvernementaux Canada (TPSGC)
Portage III
11, rue Laurier
Gatineau (Québec) K1A 0S5

7. Occasion de qualification continue

a. Un avis permanent sera affiché sur le Service électronique d'appels d'offres du 
gouvernement (SEAOG) afin de permettre à de nouveaux fournisseurs d’obtenir un 
arrangement en matière d’approvisionnement et aux fournisseurs qui détiennent déjà un 
arrangement en matière d'approvisionnement de se qualifier pour des paliers ou des 
domaines pour lesquels ils ne sont pas qualifiés.

b. Les évaluations auront lieu deux fois par année.

c. Si aucun changement n’a été apporté à l’arrangement en matière d’approvisionnement, les 
fournisseurs qui détiennent un arrangement en matière d’approvisionnement ne seront pas 
tenus de soumettre un nouvel arrangement.

d. Les fournisseurs qui désirent obtenir un arrangement en matière d’approvisionnement ou qui 
désirent se qualifier pour des paliers ou des domaines pour lesquels ils ne sont pas qualifiés 
devront fournir les éléments suivants :

(i) un arrangement technique;



Solicitation No. - N° de l'invitation Amd. No. - N° de la modif. Buyer ID - Id de l'acheteur
EN966-140305/D 504zf
Client Ref. No. - N° de réf. du client File No. - N° du dossier CCC No./N° CCC - FMS No./N° VME
EN966-140305 504zfEN966-140305

56

(ii) les attestations exigées;
(iii) les renseignements supplémentaires.

e. Si toutefois, des changements sont apportés à l’arrangement en matière 
d’approvisionnement, les fournisseurs devront soumettre un nouvel arrangement. La 
documentation que devront fournir les fournisseurs sera indiquée dans la demande 
d’arrangement en matière d’approvisionnement.

f. TPSGC peut, au cours d'un processus de mise à jour, ajouter, supprimer ou modifier 
certaines clauses et conditions de l’arrangement en matière d’approvisionnement.

8. Ordre de priorité des documents

En cas d'incompatibilité entre le libellé des textes énumérés dans la liste, c'est le libellé du 
document qui apparaît en premier sur la liste qui l'emporte sur celui de tout autre document qui 
figure plus bas sur la liste.

a) les articles de l'arrangement en matière d'approvisionnement;
b) les conditions générales 2020 (2013-04-25), Conditions générales - arrangement en 

matière d’approvisionnement - biens ou services
c) Annexe A, Énoncé des travaux;
d) Annexe B, Normes de qualité;
e) Annexe C, Rapport d’utilisation;
f) l'arrangement du fournisseur daté du ______________ (insérer la date de 

l’arrangement), (si l’arrangement a été clarifié ou modifié, insérer au moment de 
l’émission de l’arrangement : « clarifié le _____ » ou « tel que modifié le ___________ »
(insérer la ou les dates de la ou des clarifications ou modifications s'il y a lieu).

9. Attestations

9.1 Conformité

Le respect des attestations et documentation connexe fournies par le fournisseur est une 
condition d'émission de l'arrangement en matière d’approvisionnement (AMA) et pourra faire 
l'objet d'une vérification par le Canada pendant la durée de l'AMA et de tout contrat subséquent 
qui serait en vigueur au delà de la période de l'AMA. En cas de manquement à toute déclaration 
de la part du fournisseur, à fournir la documentation connexe ou encore si on constate que les 
attestations qu'il a fournies avec l’arrangement comprennent de fausses déclarations, faites 
sciemment ou non, le Canada aura le droit de résilier tout contrat subséquent pour défaut et de 
suspendre ou annuler l’AMA.

10. Lois applicables

L’arrangement en matière d’approvisionnement (AMA) et tout contrat découlant de l'AMA doivent 
être interprétés et régis selon les lois en vigueur _____ (insérer la loi de la province ou du 
territoire précisée par le fournisseur dans l'arrangement, s'il y a lieu) et les relations entre les 
parties seront déterminées par ces lois.
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B. DEMANDE DE SOUMISSIONS

1. Documents de demande de soumissions

Le Canada utilisera le modèle de demande de soumissions et de contrat subséquent pour les 
besoins plus complexes (HC) qui est disponible dans le guide des Clauses et conditions 
uniformisées d'achat.

La demande de soumissions comprendra, au minimum :

a. Les exigences relatives à la sécurité

b. Une description complète des travaux à exécuter

c. 2003, Instructions uniformisées – biens ou services – besoins concurrentiels

d. Les instructions pour la préparation des soumissions

e. Les instructions sur la présentation des soumissions (l’adresse pour la présentation des 
soumissions, la date et l’heure de clôture)

f. Les procédures d’évaluation et la méthode de sélection

g. Les attestations

h. Les conditions du contrat subséquent.

2. Processus de demande de soumissions

2.1 Des demandes de soumissions seront émises aux fournisseurs actifs préqualifiés pour 
des besoins spécifiques dans le cadre de l'AMA.

2.2 La demande de soumissions sera envoyée directement aux fournisseurs actifs 
préqualifiés.

OU 

2.2 La demande de soumissions sera publiée sur le site Achatsetventes.gc.ca .

2.3 Dans le cadre de cet arrangement en matière d'approvisionnement, seuls le Bureau de la 
traduction (Bureau) et Travaux publics et Services gouvernementaux Canada (TPSGC) 
seront autorisés à publier des demandes de soumissions et à attribuer des contrats.
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2.4 Les processus de demandes de soumissions seront établis selon les règles suivantes :

3. Processus de sélection des fournisseurs invités à participer aux demandes de 
soumissions

3.1 La sélection des fournisseurs invités à participer aux demandes de soumissions repose 
sur les indices de satisfaction suivants :

(a) L’indice de satisfaction – Qualité correspond au pourcentage obtenu lorsqu’on 
divise le nombre de mots livrés de façon satisfaisante par le nombre total de mots 
livrés par un même fournisseur, dans un même domaine et une même 
combinaison linguistique, au cours des douze derniers mois.

(b) L’indice de satisfaction – Respect des délais correspond au pourcentage obtenu 
lorsqu’on divise le nombre de livraisons faites à l’intérieur des délais demandés, 
par le nombre total de livraisons faites par un même fournisseur, dans un même 
domaine et une même combinaison linguistique, au cours des douze derniers 

Palier Capacité 
quotidienne

Nombre de fournisseurs invités Période pour 
répondre1

Autorité 
contractante

12

Besoins dont la 
capacité quotidienne 
de traduction est 
supérieure ou égale 
à 1 500 mots et 
inférieure à 3 000
mots.

Un minimum de 10 fournisseurs actifs 
préqualifiés devra être invité*.
Un minimum de 3 fournisseurs actifs préqualifiés 
sera choisi par l’utilisateur désigné. Les 7 autres 
fournisseurs actifs préqualifiés seront choisis 
aléatoirement par le système du Bureau.

Les fournisseurs 
actifs 
préqualifiés3 ont 
un minimum de 
10 jours civils4

pour répondre.

Bureau5/TPSGC.

2

Besoins dont la 
capacité quotidienne 
de traduction est 
supérieure ou égale 
à 3 000 mots et 
inférieure à 
8 000 mots

Un minimum de 15 fournisseurs actifs 
préqualifiés devra être invité*.
Un minimum de 5 fournisseurs actifs préqualifiés 
sera choisi par l’utilisateur désigné. Les 10 autres 
fournisseurs actifs préqualifiés seront choisis 
aléatoirement par le système du Bureau.

Les fournisseurs
actifs 
préqualifiés3 ont 
un minimum de 
20 jours civils3

pour répondre. 

TPSGC

3

Besoins dont la
capacité quotidienne 
de traduction est 
supérieure ou égale 
à 8 000 mots

Tous les besoins de palier 3 seront publiés par 
sur le site Achatsetventes.gc.ca. Les détenteurs 
d'AMA de palier 3 devront consulter 
régulièrement ce site pour connaître les besoins 
de palier 3 pour lesquels ils pourraient 
soumissionner. Tous les documents relatifs à ce 
besoin pourront être téléchargés à partir du site 
Achatsetventes.gc.ca .

Les fournisseurs 
actifs 
préqualifiés3 ont 
un minimum de 
20 jours civils3

pour répondre.

TPSGC

1. La période pour répondre pourra être prolongée selon la complexité du besoin du client.
2. Pour les besoins dont la valeur est inférieure à 25 000 $ (incluant les taxes applicables), la période pour répondre 

pourrait être réduite à une heure. 
3. Fournisseurs actifs préqualifiés : un fournisseur actif préqualifié est un fournisseur qui détient un arrangement en 

matière d’approvisionnement et qui respecte les exigences relatives aux indices de satisfaction.
4. Jours civils : ceci correspond à une période de 24 heures, soit de minuit à minuit.
5. Bureau : seuls les besoins dont la valeur est inférieure à 25 000 $ (incluant les taxes applicables) peuvent être pris 

en charge par le Bureau.
* Si le nombre de fournisseurs pour un besoin spécifique est moindre, le Canada invitera tous les fournisseurs actifs 

préqualifiés inscrits sur la liste.
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mois. Par livraison, on entend des textes individuels, des textes regroupés et livrés 
ensemble, des tranches de longs textes livrées séparément.

3.2 Chaque combinaison linguistique (français – anglais et anglais – français), comprend 
20 domaines. Chaque domaine comprend un indice de satisfaction – Qualité et un indice 
de satisfaction – Respect des délais.

3.3 Les indices de satisfaction de chaque fournisseur pour chaque domaine sont établis à
partir d’une évaluation de la prestation de services du fournisseur.

3.4 Chaque texte traduit par un fournisseur est évalué par le Bureau.

3.5 Les données sur les évaluations de chaque fournisseur sont entrées dans le système de
gestion des contrats du Bureau.

3.6 Le système de gestion des contrats du Bureau calcule les indices de satisfaction
automatiquement tous les jours à 5 h le matin (HNE à l’hiver et HAE à l’été).

3.7 Le seuil minimal pour chacun des indices de satisfaction est généralement fixé à 90 %. 
Les fournisseurs dont chacun des indices de satisfaction se trouve sous le seuil minimal
(moins de 90 %) ne seront pas invités à participer aux demandes de soumissions.

3.8 À l’inscription au répertoire du Bureau de la traduction, tous les fournisseurs obtiennent 
des indices de satisfaction de 100 % pour chaque domaine inscrit par combinaison 
linguistique, soit le maximum alloué.

3.9 Si un fournisseur n’effectue aucun travail dans un ou plusieurs domaines de travail 
pendant une période de douze mois consécutifs, les indices de satisfaction pour ce ou 
ces domaines de travail seront rétablis à 100 %.

3.10 Pour sélectionner les fournisseurs invités à participer à une demande de soumissions, 
l’utilisateur désigné effectue d’abord une recherche dans le système de gestion des 
contrats du Bureau. Le système de gestion des contrats du Bureau calcule ensuite la
période de référence. La période de référence correspond aux douze derniers mois à
compter de la date où la recherche est effectuée.

Exemple :
(a) si une recherche est effectuée le 30 août 2013, la période de référence correspond 

aux dates suivantes, soit du 30 août 2012 au 30 août 2013. 
(b) toutes les données des fournisseurs durant cette période sont prises en compte 

par le système.
(c) les invitations à soumissionner sont adressées uniquement aux fournisseurs dont 

les indices de satisfaction respectent ce qui est inscrit dans la demande de 
soumissions.

3.11 Les pourcentages affichés dans le système de gestion des contrats du Bureau
contiennent un seul chiffre significatif après la virgule. 

La règle suivante est utilisée pour arrondir les chiffres :

(a) si le deuxième chiffre après la virgule est inférieur à 5, on arrondit au dixième 
inférieur. 

(b) si le deuxième chiffre après la virgule est égal ou supérieur à 5, on arrondit au 
dixième supérieur.
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Exemple :

i. 78,349 devient 78,3 % (car le chiffre suivant 3 est inférieur à 5)
ii. 78,350 devient 78,4 % (car le chiffre suivant 3 est équivalent ou supérieur à 5)

Exemple : méthode de calcul de l’indice de satisfaction – qualité

Date de la recherche effectuée par l’utilisateur désigné Le 30 août 2013

Période de référence Du 30 août 2012 au 30 août 2013 

Total des mots traduits par un fournisseur durant la période de 
référence

131 308

On soustrait les mots jugés insatisfaisants - 28 595

Total de mots traduit de façon satisfaisante par un fournisseur 102 713

On divise le total de mots traduits de façon satisfaisante par le 
nombre total de mots traduits multiplié par 100.

78,2 %

4. Prestation insatisfaisante relative à la qualité et au respect des délais

4.1 Un travail est jugé insatisfaisant s’il ne respecte pas les normes de qualité décrites à
l’annexe D.

4.2 Un entrepreneur qui ne respecte pas les normes de qualité recevra un avis de prestation 
insatisfaisante.

4.3 Conformément à l’article 09 des 2035 - Conditions générales - besoins plus complexes 
de services, le chargé de projet peut demander à l’entrepreneur de reprendre les travaux 
insatisfaisants.

4.4 Si le chargé de projet demande à l’entrepreneur de reprendre un travail et que ce travail 
est jugé satisfaisant, l'évaluation insatisfaisante relative à la qualité n’est pas versée au 
dossier et n’a donc pas d’incidence sur les indices de satisfaction de l’entrepreneur.

4.5 Si le chargé de projet demande à l’entrepreneur de reprendre un travail et que ce travail 
est jugé insatisfaisant, l'évaluation insatisfaisante relative à la qualité est maintenue et 
versée au dossier de l’entrepreneur.

4.6 Un entrepreneur qui livre un travail en retard reçoit automatiquement une mention de 
prestation insatisfaisante relative au respect des délais.

4.7 Une prestation insatisfaisante influe sur les indices de satisfaction.

5. Mécanisme de contestation

5.1 À partir de la date inscrite sur l’avis de prestation insatisfaisante, l’entrepreneur dispose 
de 10 jours ouvrables pour contester, à défaut de quoi il est réputé accepter l’évaluation 
insatisfaisante.

5.2 La demande de contestation doit être effectuée par courriel.

5.3 La demande de contestation doit être envoyée au chargé de projet.
5.4 La demande de contestation doit comprendre les éléments suivants :

(a) le nom de l’entrepreneur;
(b) le numéro de contrat;
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(c) l’avis de prestation insatisfaisante;
(d) Le nom du chargé de projet;
(e) les raisons pour lesquelles l’entrepreneur réfute la prestation insatisfaisante;

(f) les éléments de preuve qui démontrent que la prestation insatisfaisante est 
injustifiée.

5.5 À partir de la date inscrite sur l’avis de prestation insatisfaisante, le chargé de projet
dispose de 20 jours ouvrables pour signifier à l’entrepreneur s’il maintient ou réfute 
l’évaluation insatisfaisante.

5.6 Si le chargé de projet maintient l’évaluation insatisfaisante, l’entrepreneur peut s’adresser 
à l’autorité contractante.

5.7 À partir de la date inscrite sur l’avis de prestation insatisfaisante, l’entrepreneur dispose 
de 25 jours ouvrables pour contester auprès de l’autorité contractante, à défaut de quoi il 
est réputé accepter l’évaluation insatisfaisante.

5.8 La demande de contestation acheminée à l’autorité contractante doit respecter les 
étapes énumérées aux sections 5.2, 5.3 et 5.4 et comprendre la réponse du chargé de 
projet.

5.9 À partir de la date inscrite sur l’avis de prestation insatisfaisante, l’autorité contractante
dispose de 30 jours ouvrables pour signifier à l’entrepreneur s’il maintient ou réfute 
l’évaluation insatisfaisante. La réponse de l’autorité contractante est sans appel.

6. Suspension des domaines de travail

6.1 À la troisième évaluation insatisfaisante dans un même domaine de travail pour un 
contrat spécifique, le Canada peut résilier le contrat faisant l’objet d’évaluations 
insatisfaisantes. Lorsqu’un contrat est résilié, le Canada peut suspendre pour une 
période de douze mois consécutifs le ou les domaines visés par les évaluations 
insatisfaisantes. Un fournisseur dont le ou les domaines de travail sont suspendus ne 
sera pas invité à participer aux demandes de soumissions qui comprennent le ou les 
domaines de travail pour lesquels le fournisseur a été suspendu. La période de 
suspension prendra effet à partir de la date inscrite sur l’avis de suspension.

6.3 Lorsqu’un fournisseur accumule trois résiliations durant une période consécutive de cinq 
ans ou moins, le Canada peut suspendre pour une période de vingt-quatre mois 
consécutifs le ou les domaines visés par la ou les évaluations insatisfaisantes ayant 
donné lieu aux résiliations. La période de suspension prendra effet à partir de la date 
inscrite sur le dernier avis de résiliation.

6.4 Les articles précédents ne portent nullement atteinte aux droits et recours dont le 
Canada peut se prévaloir aux termes du contrat.

7. Compte de mots — Traduction

Le Bureau de la traduction utilise des outils d’aide à la traduction, notamment une mémoire de 
traduction, qui évite de retraduire des segments déjà traduits et assure une meilleure uniformité 
de la terminologie de ses clients. En plus du texte à traduire, l’entrepreneur reçoit un ou des 
fichiers en format .tmx (fichier universel contenant les données utiles à la traduction d’un texte et 
utilisable avec toute mémoire de traduction) et le rapport d’analyse sur lequel est fondé le compte 
de mots à traduire.
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7.1 Définitions

Les définitions suivantes s’appliquent au processus de compte de mots :

(a) Mot : désigne une suite de caractères d’un seul tenant, y compris les chiffres.

(b) Segment : désigne la suite de mots se trouvant entre une majuscule et un point ou 
un retour.

(c) Correspondance : désigne les segments traduits récupérés intégralement ou presque 
intégralement (75 % et plus) d’une mémoire de traduction.

(d) Répétition : désigne la répétition de segments identiques à l’intérieur d’un texte ou 
d’un ensemble de textes donné. La première occurrence de chaque 
segment faisant l’objet d’une répétition est comptabilisée dans les 
nouveaux segments à traduire.

7.2 Processus de compte de mots

(a) Le processus de compte de mots est utilisé afin d’établir la base de tarification.

(b) Le fournisseur est rémunéré selon le nombre de mots pondérés. 

(c) La pondération est effectuée par la mémoire de traduction du Bureau.

(d) La mémoire de traduction du Bureau calcule les taux de correspondance et de répétition.

(e) Les taux de correspondance et de répétition sont calculés de la façon suivante :
i. Nombre total de mots des segments présentant x 0,25

un taux de correspondance exacte (100 %),
y compris les répétitions 

ii. Le nombre total de mots des segments présentant 
un taux de correspondance floue (de 75 % à 99 %) x 0,50

iii. Le nombre total de mots des nouveaux segments (de 0 à 74 %) reste tel quel.

EXEMPLE DE CALCUL : TEXTE DE 10 553 MOTS

Nombre 
de mots

Facteur de 
conversion

Nombre de 
mots pondérés

Segments présentant un taux de 
correspondance exacte (100 %), 
y compris les répétitions 4 646 0,25 1 162

Segments présentant un taux de 
correspondance floue (75 % à 99 %) 4 749 0,50 2 375

Nouveaux segments 1 158 Aucun 1 158

TOTAL 10 553 4 695

La base de tarification correspond à 4 695 mots pondérés. 
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(f) L’entrepreneur doit traduire les nouveaux segments et doit réviser les segments présentant 
un taux de correspondance exacte et floue afin de s’assurer que la traduction proposée par 
la mémoire de traduction est fidèle et que le style et le niveau de langue sont appropriés.

(g) S’il est impossible d’effectuer le calcul selon le processus de compte de mots décrit 
ci-dessus, un processus distinct sera utilisé et décrit dans le contrat subséquent.

7.3 Éléments inclus dans le compte de mots

Le tableau suivant indique les éléments qui sont inclus ou non dans le compte de mots de 
l’analyseur du Bureau.

Éléments Inclus*

Contenu de tous les onglets dans Excel et Visio Oui

En-têtes et pieds de pages Oui

Images Non

Infobulle sur lien hypertexte Non

Marques de commentaires Oui

Marques de révision (modifications acceptées 
automatiquement par l’analyseur)

Oui

Organigrammes intégrés faits avec le logiciel d’édition Non

Pages de commentaires (PowerPoint) Oui

PDF (format image) Non

PDF (format texte – contenu éditable) Oui

Puces et numérotation automatique Non

Sections « personnalisées » dans les formulaires 
dynamiques 

Oui

Sections Smart Art (PowerPoint 2007)
p. ex. liste de chevrons verticaux ou liste à puces 
horizontale

Oui, si les images ont été dissociées et le 
compte de mots recalculé

Tableaux Oui

Tableaux Excel imbriqués Non

Texte masqué (Word) Non

Zones de textes Oui

Zones de textes intégrées dans une zone image Oui

* Si le contenu des éléments non inclus est à traduire, il sera ajouté manuellement au compte de mots
pondérés.
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7.4 Règles spécifiques relatives au compte de mots

L’espace agit comme séparateur de mot; Sauf s’il est placé entre des chiffres.

Sauf s'il précède un caractère non alphanumérique.

La virgule n’agit pas comme séparateur de mot; Sauf si un espace la suit immédiatement.

Sauf si un caractère de nouvelle ligne la suit 
immédiatement.

Le point n’agit pas comme séparateur de mot; Sauf si un espace le suit immédiatement.

Sauf si un caractère de nouvelle ligne le suit 
immédiatement.

Les caractères non alphanumériques n’agissent 
pas comme séparateur de mot;

Sauf s’ils ont à gauche ET à droite une chaîne 
constituée exclusivement de caractères 
alphanumériques (qui peut être suivie ou précédée 
d'une espace).

Le trait d'union n’agit pas comme séparateur de 
mot;

Sans objet.

L’apostrophe agit comme séparateur de mot; Sans objet.

Remarque Deux espaces ou plus équivaut à un espace pour le 
traitement en question.

7.5 Compte de mots relatif aux nombres

Caractéristiques de la graphie Graphie 
du nombre

Nombre seul Nombre 
inclus dans
une phrase

Nombre sans espace 1000000 0 1
Nombre avec espaces insécables 1 000 000 0 3
Nombre avec espaces 1 000 000 0 3
Nombre avec virgule (entre les grappes) 1,000,000 0 1
Nombre sans espace +
Espace (insécable  ou non) avant le symbole 
(p. ex. : $, %, °C, etc.)

1000000 $ 0 2

Nombre avec espaces insécables +
Espace (insécable  ou non) avant le symbole
(p. ex. : $, %, °C, etc.)

1 000 000 $ 0 3

Nombre avec espaces +
Espace (insécable  ou non) avant le symbole 
(p. ex. : $, %, °C, etc.)

1 000 000 $ 0 4

Nombre sans espace +
Sans espace avant le symbole (p. ex. : $, %, °C, 
etc.)

1000000$ 0 1

Nombre avec espace +
Sans espace avant le symbole (p. ex. : $, %, °C, 
etc.)

1 000 000$ 0 3

Nombre avec espace +
Sans espace avant le symbole (p. ex. : $, %, °C, 
etc.)

1 000 000$ 0 3

Nombre avec virgule
Sans espace après le symbole (p. ex. : $, etc)

$1,000,000 0 1
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Nombre accompagné d’un mot 1 million 2 2

8. Compte de mots — Transcription et éditique

Pour les comités du Sénat, le compte de mots établi (sans facteur de conversion) en fonction des 
textes d’arrivée est fait à partir du logiciel Word 2010.

Pour les comités de la Chambre, le compte de mots est établi, sans facteur de conversion, en 
fonction des textes d’arrivée tel que calculé à partir d’un rapport produit par Prisme; le compte de 
mots (sans facteur de conversion) est fourni par le chargé de projet après réception des 
documents transcrits et ce dans un délai ne dépassant pas 18 heures de l’heure prévue de 
livraison.

9. Présentation de la soumission

À l'aide des modèles fournis avec la demande de soumissions relative à l'AMA, les fournisseurs 
actifs préqualifiés sélectionnés seront invités à présenter une soumission à l'autorité 
contractante, selon les directives prescrites dans la demande de soumissions relative à l'AMA. 
Selon les modèles fournis, la demande de soumissions pourrait comporter des modèles de 
réponse pour les critères obligatoires, cotés ou financiers, ainsi que les attestations obligatoires.

10. Évaluation de la soumission

L’utilisateur désigné évaluera les qualifications et l'expérience du fournisseur actif qualifié par 
rapport aux exigences établies dans la demande de soumissions relative à l'AMA et dans la 
soumission du fournisseur actif qualifié. 

11. Évaluation du prix et mode de sélection

Le prix proposé par le fournisseur actif qualifié sera évalué conformément aux exigences établies 
dans la demande de soumissions relative à l'AMA et dans la soumission financière du fournisseur 
actif qualifié. La sélection du fournisseur actif qualifié sera réalisée conformément à la méthode 
de sélection décrite dans la demande de soumissions relative à l'AMA. Le Canada se réserve le 
droit d'évaluer les demandes de soumissions émises dans le cadre des AMA en fonction :

(a) de la soumission recevable la plus basse;

(b) des critères cotés qui tiennent compte de la valeur technique et du prix;

(c) de toute autre méthode d'évaluation à être définie dans la demande de soumissions relative 
à l'AMA. 

12. Attribution de contrats

Selon la méthode de sélection décrite dans la demande de soumissions relative à l'AMA, 
l'autorité contractante établira un contrat en vue d'autoriser le fournisseur actif qualifié à exécuter 
les services. Le fournisseur actif qualifié ne doit entreprendre aucun des services mentionnés 
jusqu'à ce qu'un contrat soit autorisé par l'autorité contractante. À la réception du contrat, le 
fournisseur actif qualifié doit signer et retourner le contrat à l'autorité contractante. Il est entendu 
et convenu que le fournisseur actif qualifié ne doit fournir aucun service avant d'obtenir 
l'autorisation de l'autorité contractante. Le fournisseur consent à n'exécuter que les contrats 
individuels attribués par l’autorité contractante conformément au présent arrangement en matière 
d'approvisionnement et qui respectent les limites contractuelles applicables.
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13. Cessation du processus de demande de soumissions

Tant qu'un contrat n'a pas été attribué, un fournisseur actif préqualifié peut retirer sa soumission 
en tout temps, auquel cas l’utilisateur désigné ne prendra plus cette soumission en considération, 
mais tiendra compte de toutes les autres. L’utilisateur désigné pourra annuler le processus de 
demande de soumissions en tout temps et en relancer un autre analogue par la suite.

C. CLAUSES DU CONTRAT SUBSÉQUENT

1 Général

Les conditions générales 2035 pour des besoins plus complexes de services s’appliquent à tout 
contrat subséquent au présent arrangement en matière d'approvisionnement. Les clauses du 
contrat subséquent sont disponibles à l’adresse suivante : https://achatsetventes.gc.ca/politiques-
et-lignes-directrices/guide-des-clauses-et-conditions-uniformisees-d-achat
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ANNEXE A

ÉNONCÉ DES TRAVAUX

1. DESCRIPTION DES CATÉGORIES

1.1 Traduction en langues officielles

Il s’agit de services de traduction, de l’anglais au français et du français à l’anglais, de textes de 
nature générale, institutionnelle ou spécialisée, qui portent sur les programmes et les activités du 
Parlement, des tribunaux, des ministères et des organismes du gouvernement du Canada. 

Le Bureau offre ses services principalement du lundi au vendredi, de 8 h à 17 h, mais il offre 
également un Service d’urgence après les heures normales de travail.

Le Bureau de la traduction a des besoins en services de traduction de l’anglais au français et du 
français à l’anglais, au fur et à mesure des demandes ou pour des demandes ponctuelles.

1.2 Transcription et éditique

Il s’agit de services de transcription sur format électronique à partir de fichiers audio et 
d’enregistrement sur support cassette. Les fichiers à transcrire proviennent, par exemple, des  
traductions de traducteurs-dicteurs, de téléconférences ou de webinaires. Les fichiers à transcrire 
sont en français et en anglais.

Les services d’éditique concernent la mise en page et le formatage de documents électroniques. 
Les principaux logiciels utilisés sont la suite MS Office, la suite WordPerfect, Lotus Word Pro, 
Visio. 

Le Bureau de la traduction a des besoins en services de transcription et éditique en français, en 
anglais, et parfois en langues autochtones ou étrangères, au fur et à mesure des demandes ou 
pour des demandes ponctuelles.

2. DESCRIPTION DES DOMAINES DE TRAVAIL - TRADUCTION EN LANGUES 
OFFICIELLES

Les textes à traduire en langues officielles sont de nature générale, institutionnelle ou 
spécialisée. Ils concernent les programmes et les activités de l’administration fédérale, du 
Parlement et des tribunaux dans tous les domaines d’activité du gouvernement du Canada. 

Les textes à traduire sont regroupés en 20 domaines de travail. 

DOMAINE Définition

Textes administratifs et 
généraux 

Documents de nature générale et administrative qui portent 
sur les divers domaines d’activités du gouvernement du 
Canada, dont la traduction nécessite des compétences 
générales en traduction.

DOMAINES 
INSTITUTIONNELS

Définition : document dont la traduction nécessite des 
compétences en traduction ainsi que des connaissances dans 
le domaine de travail
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Affaires autochtones Documents qui portent sur les autochtones (développement 
social, économique et politique, exécution de la législation et 
administration des programmes)

Biens immobiliers Documents qui portent sur les locaux, la gestion et l’évaluation 
immobilière, les terrains et les transferts de propriété

Criminologie Documents qui portent sur la criminologie et les affaires 
correctionnelles, la protection civile, la sécurité nationale et les 
méthodes du renseignement.

Délibérations parlementaires Documents qui portent sur les délibérations parlementaires, la 
politique canadienne et le système parlementaire canadien.

Emploi Documents qui portent sur la gestion des ressources 
humaines, l’emploi et la sécurité sociale.

Immigration Document qui portent sur l’immigration, le statut de réfugié, la 
citoyenneté canadienne, les processus d’obtention de 
passeports et de visas, les systèmes et programmes 
connexes.

Informatique Documents qui portent sur l’informatique (logiciels, 
applications et matériel informatique).

Marchés publics Documents qui portent sur les marchés publics, 
l’administration des contrats ainsi que sur les politiques et 
stratégies d’achat du gouvernement.

Militaire Documents qui portent sur les réalités militaires et 
paramilitaires (terre, air, mer, Force régulière et Réserve).

Sciences sociales et 
humaines

Documents qui portent sur la musique, la littérature, le 
spectacle, les arts visuels, la muséologie, les loisirs, les 
sports, la politique, la diplomatie, la bibliothéconomie, la 
sociologie, l’éducation et l’histoire.

Transport Documents qui portent sur les divers types de transport, le 
contrôle de la circulation aérienne et la navigation maritime.

DOMAINES SPÉCIALISÉS Définition : document dont la traduction nécessite des 
compétences en traduction, ainsi que des connaissances et 
des compétences dans le domaine de travail.

Biologie Documents qui portent sur la pêche, l’aquaculture, la biologie 
animale et végétale, la foresterie, la sylviculture, la 
biotechnologie et la génétique.

Droit Documents qui portent sur le droit et l’administration de la 
justice (droit constitutionnel, pénal, commercial, maritime, 
international, privé, administratif et droit du travail).

Finances Documents qui portent sur la gestion financière et budgétaire, 
la comptabilité et la vérification publiques, la fiscalité, les 
douanes, l’économie, la finance, la statistique appliquée et 
l’économétrie.

Mécanique Documents qui portent sur les véhicules terrestres et 
ferroviaires, la construction aéronautique, la construction 
navale, la mécanique maritime, les machines et l’outillage, les 
systèmes d’armes, le pilotage et le transport des 
marchandises dangereuses.

Médecine Documents qui portent sur la médecine et ses spécialités, la 
promotion de la santé et la médecine vétérinaire.

Sciences de l’environnement Documents qui portent sur l’agriculture, l’agroalimentaire, 
l’écologie, l’environnement, l’énergie nucléaire et les énergies 
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fossiles et renouvelables
Sciences pures Documents qui portent sur les aspects physiques et évolutifs 

de la terre et de l’atmosphère, ainsi que sur les sciences 
pures (chimie, physique, mathématiques et aérospatiale)

Technique Documents techniques qui traitent de :
- construction de bâtiments et de l’aménagement du 

territoire
- théorie et des principes de l’électricité et de l’électronique, 

ainsi que de la construction, du fonctionnement et de 
l’entretien de matériels électrique ou électronique

- industrie du textile et du vêtement; du bois, du papier, du 
meuble et de l’imprimerie; de l’industrie minière et des 
matériaux

- métrologie
- télécommunications
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APPENDICE 1 DE L’ANNEXE A

CRITÈRES DE QUALIFICATIONS ET D’EXPÉRIENCE MINIMUM

1. TRADUCTION EN LANGUES OFFICIELLES

Les grilles suivantes contiennent les critères de qualifications et d’expérience minimum pour 
chaque ressource proposée par le soumissionnaire selon le domaine de travail.

Lors d’émissions de demandes de soumissions, le Canada peut à sa discrétion, ajouter des
critères de qualifications et d’expérience additionnels.

2. PIÈCES JUSTIFICATIVES

Selon les critères de qualifications exigés, le fournisseur doit fournir pour chaque ressource 
proposée un des éléments suivants :

a) une copie du diplôme universitaire;
b) une copie de l’attestation d’affiliation à une association professionnelle; 
c) une attestation délivrée par une association professionnelle qui confirme que la ressource 

proposée a entrepris les démarches pour obtenir l’agrément. Veuillez noter qu’une copie de
l’attestation d’affiliation à une association professionnelle sera exigée dans un délai de 
24 mois suivant la date d’émission de l’AMA, à défaut de quoi l’arrangement en matière 
d’approvisionnement (AMA) sera annulé et le fournisseur devra présenter un nouvel 
arrangement en suivant le processus de qualification établi à l’article 7 de la Partie A.

3. DÉFINITION

Les définitions suivantes s’appliquent aux critères de qualifications et d’expérience pour 
l’ensemble des paliers et des domaines.

Université reconnue : une université qui est reconnue par le ministère de l'Éducation d'une 
province canadienne, ou par un organisme qui figure sur le site web http://www.cicic.ca/ chargé 
d'évaluer les diplômes d'études et de reconnaitre les compétences.

Agrément : attestation professionnelle délivrée par l’Ordre des traducteurs, terminologues et 
interprètes du Québec (OTTIAQ) ou par une association professionnelle provinciale ou territoriale 
affiliée au Conseil des traducteurs, terminologues et interprètes du Canada (CTTIC).

Tableau 1 – Expérience de la traduction – Paliers 2 et 3

DOMAINE  
ADMINISTRATIF

Critères de qualifications et d’expérience 

� Pour la traduction de l’anglais au français, le fournisseur doit 
démontrer l’expérience en traduction peu importe le domaine d’au 
moins 300 000 mots au cours des cinq dernières années à partir 
de la date de la DAMA.

� Pour la traduction du français à l’anglais, le fournisseur doit 
démontrer l’expérience en traduction peu importe le domaine d’au 
moins 300 000 mots au cours des cinq dernières années à partir 
de la date de la DAMA.
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Textes 
administratifs et 
généraux 

� Être membre agréé et en règle de l’Ordre des traducteurs, 
terminologues et interprètes du Québec (OTTIAQ) ou d’une 
association professionnelle provinciale ou territoriale affiliée au 
Conseil des traducteurs, terminologues et interprètes du Canada 
(CTTIC).

ET
Démontrer l’expérience en traduction dans n’importe quel 
domaine.

OU

� Détenir un baccalauréat en traduction d’une université reconnue.

ET
Démontrer l’expérience en traduction dans n’importe quel 
domaine.

DOMAINES 
INSTITUTIONNELS

Critères de qualifications et d’expérience
Domaines qui nécessitent des compétences en traduction ainsi que des 
connaissances dans le domaine de travail.

� Pour la traduction de l’anglais au français, le fournisseur doit 
démontrer l’expérience en traduction dans le domaine choisi d’au 
moins 300 000 mots au cours des cinq dernières années à partir 
de la date de la DAMA.

� Pour la traduction du français à l’anglais, le fournisseur doit 
démontrer l’expérience en traduction dans le domaine choisi d’au 
moins 100 000 mots au cours des cinq dernières années à partir 
de la date de la DAMA.

Affaires 
autochtones

� Être membre agréé et en règle de l’Ordre des traducteurs, 
terminologues et interprètes du Québec (OTTIAQ) ou d’une 
association professionnelle provinciale ou territoriale affiliée au 
Conseil des traducteurs, terminologues et interprètes du Canada 
(CTTIC).

ET
Démontrer l’expérience en traduction de documents portant sur le 
développement social, économique et politique, l’exécution de la 
législation et l’administration des programmes liés aux affaires 
autochtones.

OU

� Détenir un baccalauréat en traduction d’une université reconnue.

ET
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Démontrer l’expérience en traduction de documents portant sur le 
développement social, économique et politique, l’exécution de la 
législation et l’administration des programmes liés aux affaires 
autochtones.

Biens immobiliers � Être membre agréé et en règle de l’Ordre des traducteurs, 
terminologues et interprètes du Québec (OTTIAQ) ou d’une 
association professionnelle provinciale ou territoriale affiliée au 
Conseil des traducteurs, terminologues et interprètes du Canada 
(CTTIC).

ET
Démontrer l’expérience en traduction de documents portant sur les 
locaux, la gestion et l’évaluation immobilière, les terrains et les 
transferts de propriété.

OU

� Détenir un baccalauréat en traduction d’une université reconnue.

ET
Démontrer l’expérience en traduction de documents portant sur les 
locaux, la gestion et l’évaluation immobilière, les terrains et les 
transferts de propriété.

Criminologie � Être membre agréé et en règle de l’Ordre des traducteurs, 
terminologues et interprètes du Québec (OTTIAQ) ou d’une 
association professionnelle provinciale ou territoriale affiliée au 
Conseil des traducteurs, terminologues et interprètes du Canada 
(CTTIC).

ET
Démontrer l’expérience en traduction de documents portant sur la 
criminologie, les affaires correctionnelles, la protection civile, la 
sécurité nationale et le renseignement.

OU

� Détenir un baccalauréat en traduction d’une université reconnue.

ET
Démontrer l’expérience en traduction de documents portant sur la 
criminologie, les affaires correctionnelles, la protection civile, la 
sécurité nationale et le renseignement.

Délibérations 
parlementaires

� Être membre agréé et en règle de l’Ordre des traducteurs, 
terminologues et interprètes du Québec (OTTIAQ) ou d’une 
association professionnelle provinciale ou territoriale affiliée au 
Conseil des traducteurs, terminologues et interprètes du Canada 
(CTTIC).
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ET
Démontrer l’expérience en traduction de documents portant sur les 
délibérations parlementaires, la politique canadienne et le système 
parlementaire canadien.

OU

� Détenir un baccalauréat en traduction d’une université reconnue.

ET
Démontrer l’expérience en traduction de documents portant sur les 
délibérations parlementaires, la politique canadienne et le système 
parlementaire canadien.

Emploi � Être membre agréé et en règle de l’Ordre des traducteurs, 
terminologues et interprètes du Québec (OTTIAQ) ou d’une 
association professionnelle provinciale ou territoriale affiliée au 
Conseil des traducteurs, terminologues et interprètes du Canada 
(CTTIC).

ET
Démontrer l’expérience en traduction de documents portant sur la 
gestion des ressources humaines, l’emploi et la sécurité sociale.

OU

� Détenir un baccalauréat en traduction d’une université reconnue.

ET
Démontrer l’expérience en traduction de documents portant sur la 
gestion des ressources humaines, l’emploi et la sécurité sociale.

Immigration � Être membre agréé et en règle de l’Ordre des traducteurs, 
terminologues et interprètes du Québec (OTTIAQ) ou d’une 
association professionnelle provinciale ou territoriale affiliée au 
Conseil des traducteurs, terminologues et interprètes du Canada 
(CTTIC).

ET
Démontrer l’expérience en traduction de documents portant sur 
l’immigration, le statut de réfugié, la citoyenneté canadienne, les 
processus d’obtention de passeports et de visas, les systèmes et 
programmes connexes.

OU

� Détenir un baccalauréat en traduction d’une université reconnue.
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ET
Démontrer l’expérience en traduction de documents portant sur 
l’immigration, le statut de réfugié, la citoyenneté canadienne, les 
processus d’obtention de passeports et de visas, les systèmes et 
programmes connexes.

Informatique � Être membre agréé et en règle de l’Ordre des traducteurs, 
terminologues et interprètes du Québec (OTTIAQ) ou d’une 
association professionnelle provinciale ou territoriale affiliée au 
Conseil des traducteurs, terminologues et interprètes du Canada 
(CTTIC).

ET
Démontrer l’expérience en traduction de documents portant sur 
l’informatique, les logiciels, les applications et le matériel.

OU

� Détenir un baccalauréat en traduction d’une université reconnue.

ET
Démontrer l’expérience en traduction de documents portant sur 
l’informatique, les logiciels, les applications et le matériel.

Marchés publics � Être membre agréé et en règle de l’Ordre des traducteurs, 
terminologues et interprètes du Québec (OTTIAQ) ou d’une 
association professionnelle provinciale ou territoriale affiliée au 
Conseil des traducteurs, terminologues et interprètes du Canada 
(CTTIC).

ET
Démontrer l’expérience en traduction de documents portant sur les 
marchés publics, l’administration des contrats ainsi que sur les 
politiques et stratégies d’achat du gouvernement.

OU

� Détenir un baccalauréat en traduction d’une université reconnue.

ET
Démontrer l’expérience en traduction de documents portant sur les 
marchés publics, l’administration des contrats ainsi que sur les 
politiques et stratégies d’achat du gouvernement.

Militaire � Être membre agréé et en règle de l’Ordre des traducteurs, 
terminologues et interprètes du Québec (OTTIAQ) ou d’une 
association professionnelle provinciale ou territoriale affiliée au 
Conseil des traducteurs, terminologues et interprètes du Canada 
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(CTTIC).

ET
Démontrer l’expérience en traduction de documents portant sur les 
réalités militaires et paramilitaires (terre, air, mer, Force régulière et 
Réserve).

OU

� Détenir un baccalauréat en traduction d’une université reconnue.

ET
Démontrer l’expérience en traduction de documents portant sur les 
réalités militaires et paramilitaires (terre, air, mer, Force régulière et 
Réserve).

Sciences sociales 
et humaines

� Être membre agréé et en règle de l’Ordre des traducteurs, 
terminologues et interprètes du Québec (OTTIAQ) ou d’une 
association professionnelle provinciale ou territoriale affiliée au 
Conseil des traducteurs, terminologues et interprètes du Canada 
(CTTIC).

ET
Démontrer l’expérience en traduction de documents portant sur les 
arts et la culture, la muséologie, les sports et loisirs, les sciences 
politiques, la diplomatie, la bibliothéconomie, la sociologie, 
l’éducation et l’histoire.

OU

� Détenir un baccalauréat en traduction d’une université reconnue.

ET
Démontrer l’expérience en traduction de documents portant sur les 
arts et la culture, la muséologie, les sports et loisirs, les sciences 
politiques, la diplomatie, la bibliothéconomie, la sociologie, 
l’éducation et l’histoire. 

Transport � Être membre agréé et en règle de l’Ordre des traducteurs, 
terminologues et interprètes du Québec (OTTIAQ) ou d’une 
association professionnelle provinciale ou territoriale affiliée au 
Conseil des traducteurs, terminologues et interprètes du Canada 
(CTTIC).

ET
Démontrer l’expérience en traduction de documents portant sur le 
transport aérien, le contrôle de la circulation aérienne, le transport 
par eau, le transport ferroviaire et le transport routier.
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OU

� Détenir un baccalauréat en traduction d’une université reconnue.

ET
Démontrer l’expérience en traduction de documents portant sur le 
transport aérien, le contrôle de la circulation aérienne, le transport 
par eau, le transport ferroviaire et le transport routier.

DOMAINES 
SPÉCIALISÉS

Critères de qualifications et d’expérience
Domaines qui nécessitent des compétences en traduction, ainsi que 
des connaissances et des compétences dans le domaine de travail.

� Pour la traduction de l’anglais au français, le fournisseur doit 
démontrer l’expérience en traduction dans le domaine choisi d’au 
moins 300 000 mots au cours des cinq dernières années à partir 
de la date de la DAMA.

� Pour la traduction du français à l’anglais, le fournisseur doit 
démontrer l’expérience en traduction dans le domaine choisi d’au
moins 100 000 mots au cours des cinq dernières années à partir 
de la date de la DAMA.

Biologie � Être membre agréé et en règle de l’Ordre des traducteurs, 
terminologues et interprètes du Québec (OTTIAQ) ou d’une 
association professionnelle provinciale ou territoriale affiliée au 
Conseil des traducteurs, terminologues et interprètes du Canada 
(CTTIC).

ET
Démontrer l’expérience en traduction de documents portant sur la 
pêche, l’aquaculture, la biologie animale et végétale, la foresterie, 
la sylviculture, la biotechnologie et la génétique.

OU

� Détenir un baccalauréat en traduction d’une université reconnue.

ET
Démontrer l’expérience en traduction de documents portant sur la 
pêche, l’aquaculture, la biologie animale et végétale, la foresterie, 
la sylviculture, la biotechnologie et la génétique.

Droit � Être membre agréé et en règle de l’Ordre des traducteurs, 
terminologues et interprètes du Québec (OTTIAQ) ou d’une 
association professionnelle provinciale ou territoriale affiliée au 
Conseil des traducteurs, terminologues et interprètes du Canada 
(CTTIC).
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ET
Démontrer l’expérience en traduction de documents portant sur le 
droit et l’administration de la justice (droit constitutionnel, pénal, 
commercial, maritime, international, privé, administratif et droit du 
travail).

OU

� Détenir un baccalauréat en traduction d’une université reconnue.

ET
Démontrer l’expérience en traduction de documents portant sur le 
droit et l’administration de la justice (droit constitutionnel, pénal, 
commercial, maritime, international, privé, administratif et droit du 
travail).

Finances � Être membre agréé et en règle de l’Ordre des traducteurs, 
terminologues et interprètes du Québec (OTTIAQ) ou d’une 
association professionnelle provinciale ou territoriale affiliée au 
Conseil des traducteurs, terminologues et interprètes du Canada 
(CTTIC).

ET
Démontrer l’expérience en traduction de documents portant sur la 
gestion financière et budgétaire, la comptabilité et la vérification 
publiques, la fiscalité, les douanes, l’économie, la finance, la 
statistique appliquée et l’économétrie

OU

� Détenir un baccalauréat en traduction d’une université reconnue.

ET
Démontrer l’expérience en traduction de documents portant sur la 
gestion financière et budgétaire, la comptabilité et la vérification 
publiques, la fiscalité, les douanes, l’économie, la finance, la 
statistique appliquée et l’économétrie.

Mécanique � Être membre agréé et en règle de l’Ordre des traducteurs, 
terminologues et interprètes du Québec (OTTIAQ) ou d’une 
association professionnelle provinciale ou territoriale affiliée au 
Conseil des traducteurs, terminologues et interprètes du Canada 
(CTTIC).

ET
Démontrer l’expérience en traduction de documents portant sur les 
véhicules terrestres et ferroviaires, la construction aéronautique, la 
construction navale, la mécanique maritime, les machines et 
l’outillage, les systèmes d’armes, le pilotage et le transport des 
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marchandises dangereuses.

OU

� Détenir un baccalauréat en traduction d’une université reconnue.

ET
Démontrer l’expérience en traduction de documents portant sur les 
véhicules terrestres et ferroviaires, la construction aéronautique, la 
construction navale, la mécanique maritime, les machines et 
l’outillage, les systèmes d’armes, le pilotage et le transport des 
marchandises dangereuses. 

Médecine � Être membre agréé et en règle de l’Ordre des traducteurs, 
terminologues et interprètes du Québec (OTTIAQ) ou d’une 
association professionnelle provinciale ou territoriale affiliée au 
Conseil des traducteurs, terminologues et interprètes du Canada 
(CTTIC).

ET
Démontrer l’expérience en traduction de documents portant sur la 
médecine et ses spécialités, la promotion de la santé et la 
médecine vétérinaire.

OU

� Détenir un baccalauréat en traduction d’une université reconnue.

ET
Démontrer l’expérience en traduction de documents portant sur la 
médecine et ses spécialités, la promotion de la santé et la 
médecine vétérinaire.

Sciences de 
l’environnement

� Être membre agréé et en règle de l’Ordre des traducteurs, 
terminologues et interprètes du Québec (OTTIAQ) ou d’une 
association professionnelle provinciale ou territoriale affiliée au 
Conseil des traducteurs, terminologues et interprètes du Canada 
(CTTIC).

ET
Démontrer l’expérience en traduction de documents portant sur 
l’agriculture, l’agroalimentaire et l’industrie de l’alimentation, 
l’écologie, l’environnement, l’énergie nucléaire et les énergies 
fossiles et renouvelables.

OU

� Détenir un baccalauréat en traduction d’une université reconnue.
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ET
Démontrer l’expérience en traduction de documents portant sur
l’agriculture, l’agroalimentaire et l’industrie de l’alimentation, 
l’écologie, l’environnement, l’énergie nucléaire et les énergies 
fossiles et renouvelables.

Sciences pures � Être membre agréé et en règle de l’Ordre des traducteurs, 
terminologues et interprètes du Québec (OTTIAQ) ou d’une 
association professionnelle provinciale ou territoriale affiliée au 
Conseil des traducteurs, terminologues et interprètes du Canada 
(CTTIC).

ET
Démontrer l’expérience en traduction de documents portant sur les 
aspects physiques et évolutifs de la terre et de l’atmosphère, ainsi 
que sur les sciences pures (chimie, physique, mathématiques et 
aérospatiale).

OU

� Détenir un baccalauréat en traduction d’une université reconnue.

ET
Démontrer l’expérience en traduction de documents portant sur les 
aspects physiques et évolutifs de la terre et de l’atmosphère, ainsi 
que sur les sciences pures (chimie, physique, mathématiques et 
aérospatiale).

Technique � Être membre agréé et en règle de l’Ordre des traducteurs, 
terminologues et interprètes du Québec (OTTIAQ) ou d’une 
association professionnelle provinciale ou territoriale affiliée au 
Conseil des traducteurs, terminologues et interprètes du Canada 
(CTTIC).

ET
Démontrer l’expérience en traduction de documents portant sur la 
construction de bâtiments, le génie civil, l’électricité, l’électronique, 
l’industrie du textile et du vêtement; l’industrie du bois, du papier et 
de l’imprimerie; l’industrie minière, l’industrie des matériaux, la 
métrologie, la radiodiffusion, les radiocommunications, la 
téléphonie et la télématique.

OU

� Détenir un baccalauréat en traduction d’une université reconnue.

ET
Démontrer l’expérience en traduction de documents portant sur la 
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construction de bâtiments, le génie civil, l’électricité, l’électronique, 
l’industrie du textile et du vêtement; l’industrie du bois, du papier et 
de l’imprimerie; l’industrie minière, l’industrie des matériaux, la 
métrologie, la radiodiffusion, les radiocommunications, la 
téléphonie et la télématique.

3. TRANSCRIPTION ET ÉDITIQUE

Chaque ressource proposée par le soumissionnaire de services de transcription et d’éditique 
doit réussir les examens suivants:

a) l’examen de transcription française, anglaise ou les deux, selon la langue dans laquelle le 
fournisseur propose ses services, administré par le Bureau;

b) l’examen de grammaire française, anglaise ou les deux, selon la langue dans laquelle le 
fournisseur propose ses services, administré par le Bureau;

c) l’examen d’éditique, en français, en anglais ou les deux, selon le choix du fournisseur, 
administré par le Bureau.

Le Bureau communiquera avec les candidats qui souhaitent se qualifier pour confirmer les dates 
d’examen.
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ANNEXE B

NORMES DE QUALITÉ

1 DÉFINITIONS

Les définitions suivantes s’appliquent aux présentes normes de qualité.

1.1 Traduction

Activité langagière qui consiste à transposer le contenu d’un document dans une autre langue, 
par exemple, de l’anglais vers le français ou du français vers l’anglais, tout en respectant le 
message du texte original. Les textes à traduire peuvent être de nature générale, institutionnelle 
ou spécialisée, et porter sur les programmes et les activités des ministères et organismes du 
gouvernement du Canada. Une traduction de qualité tient compte du ton, du style et de la 
terminologie utilisés par l’auteur.

1.2 Transcription

Action d’écrire le contenu de fichiers audio ou d’enregistrement sur support cassette dans des 
fichiers électroniques. Les fichiers à transcrire proviennent des  traductions de traducteurs-
dicteurs, de  téléconférences et de webinaires. Les fichiers à transcrire sont en français, en 
anglais et parfois en langues autochtones et étrangères.

1.3 Éditique

Activité de mise en page et de formatage de documents électroniques. Les principaux logiciels 
utilisés sont la suite MS Office, la suite WordPerfect, Lotus Word Pro, Visio.

1.4 Appellations officielles du gouvernement du Canada

Désignation officielle d’un organisme, d’un programme ou d’une entité administrative du 
gouvernement du Canada, souvent accompagnée d’un sigle ou d’un acronyme. Les équivalents 
français ou anglais des appellations officielles du gouvernement fédéral (y compris les 
abréviations, les sigles et les acronymes) se trouvent dans TermiumPlus®, la banque de 
données terminologiques et linguistiques du gouvernement du Canada. Les appellations 
officielles parlementaires se trouvent sur le site Web du Parlement du Canada. 

1.5 Termes du gouvernement du Canada

Termes reliés à une activité, une entreprise, un programme ou un concept relevant d’un ministère 
ou d’un organisme du gouvernement du Canada. Les termes français et anglais applicables aux 
programmes fédéraux se trouvent dans TermiumPlus® ou dans les lexiques, trousses ou 
ouvrages de référence fournis dans le cadre du contrat.

1.6 Lignes directrices en matière d’usage privilégié

Ensemble de directives transmises au fournisseur dans le cadre du contrat ou dans tout 
document découlant du contrat. Cela peut comprendre un répertoire des ouvrages à consulter en 
matière d’usage de la langue, de grammaire et de style. Afin d’assurer l’uniformité dans les 
documents traduits, ces directives précisent l’ordre dans lequel ces ouvrages doivent être 
consultés.
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2 NORMES DE QUALITÉ POUR LA TRADUCTION EN LANGUES OFFICIELLES

Les présentes normes de qualité s'appliquent à tous les travaux de traduction. Les normes de 
qualité énoncées ci-dessous servent de référence pour évaluer le travail des entrepreneurs.

Les normes de qualité portent sur deux éléments :

(a) le délai; 

(b) la qualité de la traduction;

L’entrepreneur doit satisfaire aux exigences suivantes :

(a) respecter les échéanciers;

(b) s’assurer que la traduction est fidèle au texte de départ sur le plan du sens;

(c) s’assurer que la traduction respecte les règles d’orthographe, de grammaire et de 
syntaxe ainsi que l’usage et les conventions d’écriture;

L’entrepreneur doit respecter les ouvrages suivants :
i. la trousse de référence du client, qui contient les appellations, la terminologie et les 

usages du client;
ii. la dernière édition du Guide du rédacteur pour les traductions de l’anglais au français

et la dernière édition de Canadian Style pour les traductions du français à l’anglais 
disponibles sur le site du Bureau;

iii. TERMIUMPlus®;
iv. Les Bulletins de terminologies (Bureau de la traduction) diffusés sur le site Web du 

Bureau, le cas échéant;

Note : en cas d'incompatibilité entre les directives des précédents ouvrages, c'est le 
libellé de l’ouvrage qui apparaît en premier sur la liste qui l'emporte sur celui de tout autre 
ouvrage qui figure plus bas sur ladite liste;

(d) s’assurer que la traduction est claire, concise, cohérente et adaptée au destinataire, et 
que les formulations sont idiomatiques et naturelles;

(e) s’assurer que la traduction respecte les appellations, la terminologie et les usages du client :
i. L’entrepreneur doit faire les recherches nécessaires afin de se familiariser avec la 

terminologie et les concepts propres au client;
ii. L’entrepreneur doit utiliser les appellations officielles à jour et les termes applicables 

aux programmes du gouvernement, ainsi que les termes techniques exacts;

iii. L’entrepreneur doit se servir de toute trousse de référence ou autre document mis à 
sa disposition qui comprend les exigences en matière de terminologie, des 
documents de référence voulus et les lexiques et glossaires afférents;

(f) s’assurer que les noms et les adresses des pages et des sites Web ainsi que les 
hyperliens sont exacts dans la langue cible, sauf si l’entrepreneur a reçu des instructions 
du client lui demandant de ne pas les modifier;

(g) utiliser les documents de référence avec discernement :
i. L’entrepreneur peut consulter des traductions antérieures, des sites Web du 

gouvernement et d’autres documents de référence, mais il doit alors faire preuve de 
discernement puisque ces sources ne sont pas toujours fiables;

(h) livrer des traductions prêtes à être utilisées :
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i. les traductions ne doivent pas comprendre des notes, des questions, des passages 
surlignés ou des choix multiples. Si une traduction doit être livrée avant que tous les 
problèmes aient été résolus, les notes du traducteur doivent être transmises dans un 
fichier séparé;

(i) exécuter les traductions à l’aide du logiciel convenu et selon le format convenu :
i. l’entrepreneur doit se conformer aux instructions particulières données par le client 

en ce qui concerne le logiciel et le format. En l’absence d’instructions du client, la 
traduction doit être exécutée à l’aide du même logiciel (y compris la même version du 
logiciel) et selon le même format que le document d’origine;

(j) respecter les directives suivantes concernant la traduction des sigles et des acronymes :
i. si un sigle ou un acronyme figure dans un document d’origine, l’entrepreneur doit 

suivre la règle suivante dans la langue cible, même si le document d'origine ne 
respecte pas la règle suivante — l'entrepreneur doit énoncer le nom au complet la 
première fois suivi du sigle ou de l’acronyme entre parenthèses; par la suite, le sigle 
ou l’acronyme seul peut être utilisé au besoin.

3 NORMES DE QUALITÉ POUR LA TRANSCRIPTION ET L’ÉDITIQUE

Les présentes normes de qualité s'appliquent à tous les travaux de transcription et d’éditique. Les 
normes de qualité énoncées ci-dessous servent de référence pour évaluer le travail des 
entrepreneurs.

Les normes de qualité portent sur deux éléments :

(a) le délai; 

(b) la qualité de la transcription;

L’entrepreneur doit satisfaire aux exigences suivantes :

(a) respecter les échéanciers;

(b) livrer des travaux qui respectent les règles de formatage, lesquelles comprennent ce qui 
suit :
i. respect de la mise en page;
ii. respect des polices de caractères utilisées dans les textes de départ;
iii. exactitude des liens hypertextes;
iv. utilisation optimale des fonctions des logiciels utilisés;

(c) livrer des travaux qui respectent les règles d’orthographe, d’accords et de grammaire;

(d) livrer des travaux qui respectent les mots tels que dictés;

(e) livrer des travaux qui respectent les règles décrites dans les ouvrages suivants :

i. la dernière édition du Guide du rédacteur;
ii. le Triguide;
iii. le Pense-bête;
iv. le Tableau des conventions;

Note : en cas de divergence entre les documents ci-dessus, le Triguide a préséance pour les 
documents des Comités parlementaires alors que le Guide du rédacteur a préséance pour 
tout autre document;
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(f) faire les recherches nécessaires, avec circonspection, sur Internet et à tout autre endroit 
pertinent.
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ANNEXE C

RAPPORT D’UTILISATION PÉRIODIQUE

Lorsque les arrangements en matière d’approvisionnement seront émis, les fournisseurs 
recevront, par courriel, le modèle de rapport d'utilisation trimestriel le plus récent. Le rapport sera 
acheminé dans les trente (30) jours précédant la fin de chaque période visée.



ARCHIVÉE Définition du contenu canadien

Cette information est archivée et remplacée par Définition du contenu canadien

Contenu archivé
L’information dite archivée est fournie à des fins de référence, de recherche ou de tenue de 

documents. Elle n’est pas assujettie aux normes Web du gouvernement du Canada et n’a pas 

été modifiée ni mise à jour depuis son archivage. Pour obtenir cette information dans un autre 

format, Contactez-nous.

ID A3050T

Date d'effet 2010-01-11

Section parente Instructions aux soumissionnaires / entrepreneurs

État d'un item du Guide des CCUA Remplacé

Date d'expiration 2014-11-27

Usage d'un item CCUA Référence

Remplacé par Définition du contenu canadien

▶ Historique de révision (cliquer pour agrandir)

Remarques - Utilisation recommandée de l’item des CCUA

Utiliser la clause suivante dans toutes les demandes de soumissions lorsque le besoin est assujetti à 

la Politique du contenu canadien.

Utiliser cette clause en conjonction avec l'une des clauses suivantes : A3051T , A3052T , A3053T, 

A3055T, A3056T , A3059T, A3061T, A3062T , A3063T, A3065T, A3066T, A3069T , M3051T , 

M3052T, M3053T, M3055T, M3056T, M3059T, M3061T, M3062T, M3063T, M3065T , M3066T, 

M3069T.

Il n'y a pas de clause équivalente pour la définition du contenu canadien dans la sous-section « 5-M » 

du guide des CCUA. À titre d'exception aux procédures 2T-PROC2, article 2.b)(i), cette clause doit 

être utilisée dans les demandes d'offres à commandes, et aucune modification est nécessaire afin de 

refléter la terminologie utilisée dans les offres à commandes.

Le texte légal de l’item des CCUA
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1. Produit canadien : Un produit entièrement fabriqué au Canada ou d'origine canadienne est 

considéré comme un produit canadien. Un produit dont des composantes sont importées peut 

aussi être considéré comme produit canadien aux fins de la politique, pourvu qu'il ait été 

suffisamment transformé au Canada pour être conforme à la définition des Règles d'origine 

établies par L'Accord de libre-échange nord-américain  (ALENA). Aux fins de cette 

détermination, il faut remplacer le terme « territoire », qui figure dans les Règles d'origine de 

l'ALENA, par celui de « Canada ». (Consulter l'Annexe 3.6(9) du Guide des 

approvisionnements.)

Pour les photocopieurs, ordinateurs et matériel de bureau dans les groupes 36, 70 et 74 du 

« Federal Supply Classification » (FSC) (classification fédérale des approvisionnements), 

seuls les produits des entreprises du Programme de partenariat MERIT et de CERCLE ou des 

entreprises qui faisaient partie du groupe prioritaire 1 avant avril 1992, sont considérés comme 

des produits canadiens (voir paragraphe 6.a) ci-dessous).

2. Service canadien : Un service fourni par un individu établi au Canada est considéré comme 

un service canadien. Lorsqu'un besoin consiste en l'achat de seulement un service, lequel est 

fourni par plus d'un individu, le service sera considéré comme canadien si au moins 80 p. 100 

du prix total de la soumission pour le service est fourni par des individus établis au Canada.

3. Produits divers : Lorsque les besoins consistent en l'achat de plusieurs produits, l'une des 

deux méthodes suivantes est appliquée : 

a. évaluation globale : au moins 80 p. 100 du prix total de la soumission doit correspondre 

à des produits canadiens; ou,

b. évaluation individuelle de chaque article : dans certains cas, chaque article de la 

soumission peut être évalué individuellement et des contrats peuvent être attribués à 

plus d'un fournisseur. Dans ces cas, les fournisseurs doivent alors indiquer séparément 

chaque produit qui est conforme à la définition des produits canadiens.

4. Services divers : Pour les besoins se composant de plus d'un service, au moins 80 p. 100 du 

prix total de la soumission doit correspondre à des services fournis par des individus établis au 

Canada.

5. Combinaison de produits et de services : Si à la fois des produits et des services doivent 

être achetés, au moins 80 p. 100 du prix total de la soumission doit correspondre à des 

produits et des services canadiens (tel que défini ci-dessus).

Pour de plus amples renseignements afin de déterminer le contenu canadien de plusieurs 

produits, plusieurs services ou une combinaison de produits et de services, consulter l'Annexe 

3.6(9), Exemple 2 du Guide des approvisionnements.

6. Autres produits et services canadiens : 
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Partagez cette page
Date de modification :

2014-11-27 Rétroaction

a. Pour les photocopieurs, ordinateurs et matériel de bureau dans les groupes 36, 70 et 74 

du FSC, seuls les produits des entreprises suivantes sont considérés comme des 

produits canadiens : 

i. les partenaires MERIT du Programme de partenariat MERIT  (administré par 

Industrie Canada [IC] et Travaux publics et Services gouvernementaux Canada 

[TPSGC]);

ii. les entreprises qui, en date du 31 mars 1992, faisaient partie du groupe prioritaire 

1, conformément à la Politique relative aux groupes prioritaires alors en vigueur; ou

iii. les entreprises CERCLE Canada  comme convenu entre IC et TPSGC.

b. Textiles : Les textiles sont considérés comme des produits canadiens lorsqu'ils sont 

conformes à une règle d'origine modifiée, dont il est possible d'obtenir des exemplaires 

auprès de la Division des vêtements et textiles, Direction des produits commerciaux et 

de consommation.



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ARCHIVÉE Instructions uniformisées - demande d'arrangements en 
matière d'approvisionnement - biens ou services

Attention : Les dispositions de l'Accord de libre-échange nord-américain (ALENA) 
relatives aux marchés publics continuent de s'appliquer jusqu'à ce que l'Accord 

États-Unis-Mexique Canada (AEUMC) récemment annoncé soit ratifié et entre en 
vigueur. De plus amples informations sur l'AEUMC seront fournies avant son 

entrée en vigueur dans les semaines à venir.

Cette information est archivée et remplacée par Instructions uniformisées - demande 

d'arrangements en matière d'approvisionnement - biens ou services

Contenu archivé
L’information dite archivée est fournie à des fins de référence, de recherche ou de tenue de 

documents. Elle n’est pas assujettie aux normes Web du gouvernement du Canada et n’a pas 

été modifiée ni mise à jour depuis son archivage. Pour obtenir cette information dans un autre 

format, Contactez-nous.

ID 2008

Date d'effet 2014-03-01

Section parente Instructions uniformisées

État d'un item du Guide des CCUA Remplacé

Date d'expiration 2014-06-26

Usage d'un item CCUA Référence

Remplacé par
Instructions uniformisées - demande d'arrangements en 
matière d'approvisionnement - biens ou services

▶ Historique de révision (cliquer pour agrandir)

Remarques - Utilisation recommandée de l’item des CCUA

Pas de remarques. 

Le texte légal de l’item des CCUA

Renseignements généraux

01 Dispositions relatives à l’intégrité - arrangement
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02 Numéro d'entreprise - approvisionnement

03 Instructions, clauses et conditions uniformisées

04 Définition de fournisseur

05 Présentations des arrangements

06 Arrangements déposés en retard

07 Arrangements retardés

08 Transmission par télécopieur

09 Dédouanement

10 Capacité juridique

11 Droits du Canada

12 Rejet d'un arrangement

13 Communications en période de soumission

14 Coûts relatifs aux arrangements

15 Déroulement de l'évaluation

16 Coentreprise

17 Conflit d'intérêts / Avantage indu

18 Intégralité de l'ensemble du besoin

19 Autres renseignements
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Renseignements généraux

Un arrangement en matière d'approvisionnement est une méthode d'approvisionnement utilisée par 

Travaux publics et Services gouvernementaux Canada (TPSGC) pour acquérir des biens et des 

services. Un arrangement en matière d'approvisionnement est un arrangement entre le Canada et 

des fournisseurs préqualifiés qui permet aux utilisateurs désignés d'émettre des demandes de 

soumissions à un groupe de fournisseurs préqualifiés pour des besoins spécifiques dans le cadre 

d'un arrangement en matière d'approvisionnement. Un arrangement en matière d'approvisionnement 

n'est pas un contrat pour la fourniture des biens et services décrits dans l'arrangement et aucune des 

parties n'est légalement liée suite à la signature d'un arrangement en matière d'approvisionnement 

uniquement. L'intention d'un arrangement en matière d'approvisionnement est d'établir un cadre pour 

permettre le traitement expéditif de demandes de soumissions individuelles qui résultent en contrats 

qui lient légalement les parties. Ces contrats sont pour l'acquisitions de biens et services décrits dans 

ces demandes de soumissions.

Sauf pour les achats qui ne nécessitent pas ou n'utilisent pas d'annonce publique, les demandes 

d'arrangements en matière d'approvisionnement (DAMA) sont publiées par le Service électronique 

d'appel d'offres du gouvernement (SEAOG) et les fournisseurs qui sont intéressés à répondre aux 

demandes de soumissions individuelles émises en vertu d'un arrangement en matière 

d'approvisionnement sont invités à soumettre un arrangement pour devenir des fournisseurs 

préqualifiés. La liste de fournisseurs préqualifiés sera utilisée comme liste de fournisseurs pour des 

besoins dans le cadre d'un arrangement en matière d'approvisionnement et seulement les 

fournisseurs qui sont des fournisseurs préqualifiés au moment où les demandes de soumissions 

individuelles sont émises seront éligibles à déposer une soumission. Les arrangements en matière 

d'approvisionnement comprennent un ensemble de conditions prédéterminées qui s'appliqueront aux 

demandes de soumissions et aux contrats subséquents. Les arrangements en matière 

d'approvisionnement peuvent comprendre des prix plafonds qui peuvent être réduits dépendant du 

besoin réel ou de l'énoncé des travaux décrit dans une demande de soumissions.

01 (2014-03-01) Dispositions relatives à l’intégrité - arrangement

1. Les fournisseurs doivent se conformer au Code de conduite pour l'approvisionnement . De 

plus, les fournisseurs doivent répondre aux demandes d’arrangements en matière 

d’approvisionnement (DAMA) de façon honnête, juste et exhaustive, rendre compte avec 

précision de leur capacité à satisfaire aux exigences énoncées dans la DAMA, l’arrangement 

en matière d’approvisionnement (AMA) et tous contrats subséquents, et présenter des 

arrangements ainsi que conclure des contrats uniquement s'ils sont en mesure de satisfaire à 

toutes les obligations du contrat.
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2. En présentant un arrangement, les fournisseurs confirment qu’ils comprennent que, pour 

assurer l’équité, l’ouverture et la transparence du processus d’approvisionnement, la 

commission de certaines actions ou infractions les rendra inadmissibles à l’émission d’un 

arrangement en matière d’approvisionnement et à l’attribution d’un contrat. Le Canada 

déclarera un arrangement non recevable s’il constate que les renseignements exigés sont 

manquants ou inexacts, ou s’il détermine que les renseignements contenus dans les 

attestations sont faux, à quelque égard que ce soit, au moment de l’émission de l’arrangement 

en matière d’approvisionnement (AMA). S’il est déterminé, après l’émission de l’ AMA, que le 

fournisseur a fait une fausse déclaration, le Canada aura le droit, suite à une période de 

préavis, d’annuler l’AMA et de résilier pour manquement tous contrats subséquents. Le 

fournisseur devra agir avec diligence et maintenir à jour l’information exigée par les présentes. 

Le fournisseur et tout affilié du fournisseur devront également demeurer libres et quittes des 

actions ou condamnations précisées aux présentes dispositions relatives à l’intégrité pendant 

la durée de l’AMA découlant de cette DAMA ainsi que de tous contrats subséquents. 

3. Affiliés

Aux fins des présentes dispositions relatives à l’intégrité quiconque, incluant mais sans s’y 

limiter les organisations, personnes morales, sociétés, compagnies, sociétés de personnes, 

entreprises, associations de personnes, sociétés mères, filiales qu’elles soient en propriété 

exclusive ou non, individus et administrateurs, sont des affiliés au fournisseur si : 

a. le fournisseur ou l’affilié contrôle directement ou indirectement l'autre ou a le pouvoir de 

le faire, ou

b. un tiers a le pouvoir de contrôler le soumissionnaire et l’affilié.

Les indices de contrôle comprennent, sans s’y limiter, une gestion ou une propriété 

interdépendante, l’identité d'intérêts des membres d'une famille, le partage d'installations et 

d'équipement, l'utilisation conjointe d'employés ou une entité créée suite aux actions ou aux 

condamnations précisées dans les présentes dispositions relatives à l’intégrité dont la gestion, 

la propriété ou les employés principaux sont les mêmes ou similaires, selon le cas. 

4. Les fournisseurs qui sont incorporés, incluant ceux présentant un arrangement à titre de 

coentreprise, doivent fournir la liste complète des noms de tous les individus qui sont 

actuellement administrateurs du fournisseur. Les fournisseurs présentant un arrangement à 

titre d’entreprise à propriétaire unique, incluant ceux présentant un arrangement dans le cadre 

de coentreprise, doivent fournir le nom du propriétaire. Les fournisseurs présentant un 

arrangement à titre de sociétés, de sociétés de personnes, d’entreprises ou d’associations de 

personnes ou d’entreprises n’ont pas à fournir de liste de noms. 

Si les noms requis n’ont pas été fournis par le temps où l’évaluation des arrangements est 

complétée, le Canada informera le fournisseur du délai à l’intérieur duquel les renseignements 
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doivent être fournis. À défaut de fournir ces noms dans le délai prévu, l’arrangement sera 

déclaré non recevable. Fournir les noms requis est une exigence obligatoire pour l’émission 

d’un arrangement en matière d’approvisionnement.

Le Canada peut, à tout moment, demander au fournisseur de fournir des formulaires de 

consentement dûment remplis et signés (Consent to a Criminal Record Verification form - 

PWGSC-TPSGC 229 ) pour toute personne ou toutes les personnes mentionnées ci-dessus, 

et ce dans un délai précis. À défaut de fournir les formulaires de consentement et les 

renseignements connexes dans le délai prévu, ou à défaut de coopérer dans le cadre du 

processus de vérification, l’arrangement sera déclaré non recevable.

5. Le fournisseur doit diligemment informer le Canada par écrit de tout changement touchant la 

liste des noms des administrateurs pendant ce processus d’achat ainsi que pendant la période 

de l’arrangement en matière d’approvisionnement découlant de la présente DAMA et de tous 

contrats subséquents. Il doit également fournir au Canada les formulaires de consentement 

dûment remplis et signés lorsque la demande lui en est faite. 

6. En présentant un arrangement, le fournisseur atteste qu’il est informé, de même que ses 

affiliés, du fait que le Canada pourra demander d’autres informations, attestations, formulaires 

de consentement et éléments prouvant son identité ou son éligibilité. Le Canada pourra aussi 

vérifier tous les renseignements fournis par le fournisseur, incluant les renseignements relatifs 

aux actions ou condamnations précisées aux présentes dispositions relatives à l’intégrité en 

faisant des recherches indépendantes, en utilisant des ressources du gouvernement ou en 

communiquant avec des tiers.

7. En présentant une arrangement, le fournisseur atteste que ni le fournisseur, ni aucun des 

affiliés du fournisseur n’ont versé ni accepté de verser, directement ou indirectement, et qu’ils 

ne verseront pas, directement ou indirectement, des honoraires conditionnels à un particulier 

pour la sollicitation, la négociation ou l’obtention de l’ arrangement en matière 

d’approvisionnement ainsi que de tous contrat subséquents, si le paiement de ces honoraires 

obligerait cette personne à faire une déclaration en application de l’article 5 de la Loi sur le 

lobbying.

8. Période de temps

La période de temps est de 10 ans et se mesure à partir de la date de la condamnation ou de 

la date de l’absolution sous-conditions ou inconditionnelle.

De plus, pour une condamnation en vertu des alinéas a. ou b. du paragraphe 9, suivant la 

période de 10 ans, un pardon ou une suspension du casier judiciaire devra avoir été obtenu, 

ou les droits devront avoir été rétablis par le gouverneur en conseil. Le fournisseur doit donc 

fournir avec son arrangement ou le plus tôt possible après le dépôt de celui-ci, une copie des 

documents le confirmant et provenant d’une source officielle afin que le Canada juge 

l’attestation véridique aux fins des présentes dispositions relatives à l’intégrité. Si aucun 
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document n’a été fourni par le temps où l’évaluation des arrangements est complétée, le 

Canada informera le fournisseur du délai à l’intérieur duquel les renseignements doivent être 

fournis. À défaut de fournir les renseignements dans le délai prévu, l’arrangement sera déclaré 

non recevable. 

9. En présentant un arrangement, le fournisseur atteste que ni le fournisseur, ni aucun des 

affiliés du fournisseur n’ont été reconnus coupables d’une infraction ou n’ont reçu une 

absolution sous-conditions ou inconditionnelle en vertu des dispositions ci-après précisées, 

sauf si la période de temps, et ce conformément au paragraphe Période de temps, est 

écoulée : 

a. l'alinéa 80(1)d) (Fausse inscription, faux certificat ou faux rapport), le paragraphe 80(2) 

(Fraude commise au détriment de Sa Majesté) ou l'article 154.01 (Fraude commise au 

détriment de Sa Majesté) de la Loi sur la gestion des finances publiques, ou 

b. l'article 121 (Fraudes envers le gouvernement et Entrepreneur qui souscrit à une caisse 

électorale), l'article 124 (Achat ou vente d'une charge), l'article 380 (Fraude) pour fraude 

commise au détriment de Sa Majesté ou l'article 418 (Vente d'approvisionnements 

défectueux à Sa Majesté), du Code criminel , ou 

c. l’article 119 (Corruption de fonctionnaires judiciaires, etc.), l’article 120 (Corruption de 

fonctionnaires), l’article 346 (Extorsion), les articles 366 à 368 (Faux et infractions 

similaires), l’article 382 (Manipulations frauduleuses d’opérations boursières), l’article 

382.1 (Délit d’initié), l’article 397 (Falsification de livres et documents), l’article 422 

(Violation criminelle de contrat), l’article 426 (Commissions secrètes), l’article 462.31 

(Recyclage des produits de la criminalité) ou les articles 467.11 à 467.13 (Participation 

aux activités d’une organisation criminelle) du Code criminel, ou

d. l’article 45 (Complot, accord ou arrangement entre concurrents), l’article 46 (Directives 

étrangères), l’article 47 (Truquage des offres), l’article 49 (Accords bancaires fixant les 

intérêts, etc.), l’article 52 (Indications fausses ou trompeuses), l’article 53 

(Documentation trompeuse) de la Loi sur la concurrence, ou

e. l’article 239 (Déclarations fausses ou trompeuses) de la Loi de l'impôt sur le revenu, ou

f. l’article 327 (Déclarations fausses ou trompeuses) de la Loi sur la taxe d'accise, ou

g. l’article 3 (Corruption d’un agent public étranger), l’article 4 (Comptabilité), ou l’article 5 

(Infraction commise à l’étranger) de la Loi sur la corruption d’agents publics étrangers, 

ou 

h. l’article 5 (Trafic de substances), l’article 6 (Importation et exportation), ou l’article 7 

(Production de substances) de la Loi réglementant certaines drogues et autres 

substances.
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Le fournisseur atteste en outre qu’aucune personne déclarée coupable de l’une des infractions 

énoncées en a. ou en b. ne recevra un avantage en vertu d’un arrangement en matière 

d’approvisionnement émis de cette demande d’arrangements en matière d’approvisionnement 

ainsi que de tous contrats subséquents, sauf si un pardon ou une suspension de casier a été 

obtenu ou les droits rétablis par le gouverneur en conseil et ce, conformément au paragraphe 

Période de temps.

10. Infractions commises à l’étranger

Le fournisseur atteste également, qu’au cours d’une période, et ce conformément au 

paragraphe Période de temps, ni le fournisseur ni aucun de ses affiliés n’ont été reconnus 

coupables ou n’ont reçu une absolution sous-conditions ou inconditionnelle en vertu d’une 

infraction commise à l’étranger pour laquelle le Canada juge que les éléments constitutifs sont 

semblables aux infractions énumérées dans les présentes dispositions relatives à l’intégrité. 

De plus, le Canada envisagera tenir compte des mesures étrangères qu’il juge être de nature 

semblable au pardon canadien, à la suspension du casier judiciaire et au rétablissement des 

droits par le gouverneur en conseil en vigueur au Canada.

11. Sous-traitants

Le fournisseur doit s’assurer que les contrats de sous-traitance comprennent des dispositions 

relatives à l’intégrité qui ne sont pas moins favorables pour le Canada que celles imposées 

dans le contrat subséquent.

12. Mesures de prévention associées à la période de temps

Dans les cas où la période (conformément au paragraphe Période de temps), pour une 

condamnation ou une absolution sous-conditions ou inconditionnelle du fournisseur ou de tout 

affilié du fournisseur est écoulée, le fournisseur doit également attester pour lui-même et ses 

affiliés, que des mesures ont été diligemment mises en place afin d’éviter que de tels 

condamnations ou actes répréhensibles ne se reproduisent. 

13. Exception à l’égard de l’intérêt public

Les fournisseurs reconnaissent que le Canada pourrait émettre un arrangement en matière 

d’approvisionnement avec un fournisseur même si ce fournisseur ou un affilié de celui-ci a été 

reconnu coupable ou a reçu une absolution sous-conditions ou inconditionnelle pour une 

infraction précisée dans les présentes dispositions relatives à l’intégrité, lorsqu’ainsi requis de 

le faire en vertu d’une obligation légale ou judiciaire ou lorsque le Canada, à sa seule 

discrétion, l’estime nécessaire dans l’intérêt public pour des raisons incluant, mais sans s’y 

limiter : 

◦ aucune autre personne ne peut exécuter le contrat;

◦ urgence;

◦ sécurité nationale;
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◦ santé ou sécurité;

◦ préjudice économique.

Si tous les arrangements sont déclarés non recevables en raison d’une condamnation ou 

d’une action pertinente énumérée aux présentes dispositions, le Canada peut invoquer 

l’exception visant à protéger l’intérêt public, tel que décrit ci-dessus. Dans de tels cas, seuls 

les arrangements contenant une déclaration concernant une infraction ou une action 

pertinente, seront pris en compte. Le Canada peut également choisir de s’approvisionner à 

l’extérieur du présent processus. Dans tous les cas, le Canada se réserve le droit d’imposer 

des conditions ou des mesures supplémentaires afin d’assurer l’intégrité du processus 

d’approvisionnement.

14. Non application

Pour les gouvernements, de même que pour les entités contrôlées par un gouvernement, y 

compris les sociétés d’État, les présentes dispositions relatives à l’intégrité se limitent à 

respecter l’article 750 du Code criminel, le Règlement sur les marchés de l’État et le Code de 

conduite pour l'approvisionnement

02 (2012-03-02) Numéro d'entreprise - approvisionnement

Les fournisseurs doivent détenir un numéro d'entreprise - approvisionnement (NEA) avant l'attribution 

d'un arrangement en matière d'approvisionnement. Les fournisseurs peuvent demander un NEA en 

direct à Données d'inscription des fournisseurs. Il est également possible de communiquer avec la 

LigneInfo au 1 800-811-1148  pour obtenir le numéro de téléphone de l'agent d'inscription des 

fournisseurs le plus près.

03 (2008-05-12) Instructions, clauses et conditions uniformisées

Conformément à la Loi sur le ministère des Travaux publics et des Services gouvernementaux (L.C., 

1996, ch. 16), les instructions, les clauses et les conditions identifiées dans la DAMA et l'arrangement 

en matière d'approvisionnement subséquent par un numéro, une date et un titre sont incorporées par 

renvoi et font partie intégrante de la DAMA et de l'arrangement en matière d'approvisionnement 

subséquent comme si elles y étaient formellement reproduites.

04 (2008-12-12) Définition de fournisseur

Le terme « fournisseur » désigne la personne ou l'entité (ou dans le cas d'une coentreprise, les 

personnes ou les entités) qui dépose un arrangement. Le terme ne comprend pas la société mère, 

les filiales ou autres affiliées du fournisseur, ni ses sous-traitants.

Page 8 sur 17ARCHIVÉE Section 1.2008 - Instructions uniformisées - demande d'arrangements en m...

2018-10-10https://achatsetventes.gc.ca/politiques-et-lignes-directrices/guide-des-clauses-et-condition...



05 (2014-03-01) Présentation des arrangements

1. Le Canada exige que chaque arrangement, à la date et à l'heure de clôture ou sur demande 

du responsable de l'arrangement en matière d'approvisionnement, soit signé par le fournisseur 

ou par son représentant autorisé. Si un arrangement est déposé par une coentreprise, il doit 

être conforme à l'article 16.

2. Il appartient au fournisseur : 

a. de demander des précisions sur les exigences contenues dans la DAMA, au besoin, 

avant de présenter un arrangement;

b. de préparer l'arrangement conformément aux instructions contenues dans la DAMA;

c. de déposer un arrangement complet au plus tard à la date et à l'heure de clôture;

d. de faire parvenir l'arrangement uniquement au Module de réception des soumissions de 

TPSGC tel qu'indiqué à la page 1 de la DAMA ou à l'adresse indiquée dans la DAMA. Le 

numéro de télécopieur ainsi que les instructions pour la transmission d'arrangements par 

télécopieur sont fournies à l'article 08;

e. de veiller à ce que le nom du fournisseur, l'adresse de l'expéditeur, le numéro de la 

DAMA ainsi que la date et l'heure de clôture de la DAMA soient clairement indiqués sur 

l'enveloppe ou le colis renfermant l'arrangement; et

f. de fournir un arrangement clair et suffisamment détaillé, contenant tous les 

renseignements demandés concernant les prix, afin de permettre une évaluation 

complète conformément aux critères établis dans la DAMA.

3. Le Canada diffusera les avis de projet de marché (APM), les demandes d’arrangements en 

matière d’approvisionnement et les documents connexes, aux fins de téléchargement, par 

l’entremise du Service électronique d’appels d’offres du gouvernement (SEAOG). Le Canada 

n’est pas responsable de l’information figurant sur les sites Web de tiers, et n’assumera 

aucune responsabilité, quelle qu’elle soit, à cet égard. Le Canada n’enverra aucun avis si un 

APM, une demande d’arrangements en matière d’approvisionnement ou des documents 

connexes sont modifiés. Le Canada affichera toutes les modifications, incluant les demandes 

de renseignements importantes reçues ainsi que les réponses, au moyen du SEAOG. Il 

appartient entièrement au fournisseur de consulter de façon régulière le SEAOG pour obtenir 

l'information la plus à jour. Le Canada ne sera pas responsable et n’assumera aucune 

responsabilité quant au manquement de la part du fournisseur à consulter les mises-à-jour sur 

le SEAOG, ni de l’utilisation des services d'avis offerts par un tiers.

4. Les arrangements seront valables pendant au moins soixante (60) jours à compter de la date 

de clôture de la DAMA, à moins d'avis contraire dans la DAMA. Le Canada se réserve le droit 
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de demander par écrit une prolongation de cette période à tous les fournisseurs qui déposent 

des arrangements recevables, dans un délai d'au moins trois (3) jours avant la fin de la 

période de validité des arrangements. Si tous les fournisseurs qui ont déposé des 

arrangements recevables acceptent de prolonger cette période, le Canada continuera 

d'évaluer les arrangements. Si cette prolongation n'est pas acceptée par tous les fournisseurs 

qui ont déposé des arrangements recevables, le Canada, à sa seule et entière discrétion, 

continuera d'évaluer les arrangements des fournisseurs qui auront accepté la prolongation ou 

annulera la DAMA.

5. Les arrangements et les renseignements à l'appui peuvent être présentés en français ou en 

anglais.

6. Les arrangements reçus à la date et à l'heure de clôture stipulées ou avant deviendront la 

propriété du Canada et ne seront pas retournés à leur expéditeur. Tous les arrangements 

seront traités comme des documents confidentiels, sous réserve des dispositions de la Loi sur 

l'accès à l'information (L.R., 1985, ch. A-1) et de la Loi sur la protection des renseignements 

personnels (L.R., 1985, ch. P-21).

7. Sauf indication contraire dans la DAMA, le Canada évaluera uniquement la documentation qui 

accompagnera l'arrangement du fournisseur. Le Canada n'évaluera pas l'information telle les 

renvois à des adresses de sites Web où l'on peut trouver de l'information supplémentaire, ou 

les manuels ou les brochures techniques qui n'accompagnent pas l'arrangement.

8. Un arrangement ne peut pas être cédé ou transféré, que ce soit en tout ou en partie.

06 (2008-05-12) Arrangements déposés en retard

TPSGC renverra les arrangements livrés après la date et l'heure de clôture stipulées dans la DAMA, 

à moins que ces arrangements ne soient considérés comme des arrangements retardés selon les 

circonstances énoncées ci-dessous.

07 (2012-03-02) Arrangements retardés

1. Un arrangement livré au module de réception des soumissions désigné après la date et 

l'heure de clôture, mais avant l'émission de l'arrangement en matière d'approvisionnement, 

peut être pris en considération, à condition que le fournisseur puisse prouver que le retard est 

dû uniquement à un délai de livraison dont la Société canadienne des postes (SCP) (ou 

l'équivalent national d'un pays étranger) est responsable. On ne considère pas que Purolator 

Inc. fait partie de la SCP pour l'application de cet article sur les arrangements retardés. Les 

seules preuves acceptées par TPSGC pour justifier un retard dû au service de la SCP sont les 

suivantes : 
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a. un timbre à date d'oblitération de la SCP; ou

b. un connaissement de Messageries prioritaires de la SCP; ou

c. une étiquette Xpresspost de la SCP;

qui indique clairement que l'arrangement a été posté avant la date de clôture.

2. TPSGC n'acceptera pas les arrangements qui sont reçus en retard en raison d'une erreur 

d'acheminement, du volume de trafic, de perturbations atmosphériques, de conflits du travail 

ou d'autres motifs.

3. Le timbre de machine à affranchir, qu'il soit apposé par le fournisseur, la SCP ou le service 

postal d'un pays étranger, ne constitue pas une preuve que l'arrangement a été expédié à 

temps.

08 (2012-03-02) Transmission par télécopieur

1. Sauf indication contraire dans la DAMA, les arrangements peuvent être transmis par 

télécopieur. Le seul numéro de télécopieur valide pour la réception des réponses aux DAMA

émises par l'administration centrale de TPSGC est le 819-997-9776 . Le numéro de 

télécopieur pour répondre aux DAMA émises par les bureaux régionaux de TPSGC est 

indiqué dans la DAMA.

2. Pour les arrangements transmis par télécopieur, le Canada ne sera responsable d'aucune 

défaillance attribuable à l'utilisation de ce mode de transmission ou de réception. Entre autres, 

il n'assumera aucune responsabilité pour ce qui suit : 

a. réception d'un arrangement brouillé ou incomplet;

b. disponibilité ou condition du télécopieur utilisé pour la réception;

c. incompatibilité entre le matériel utilisé pour l'envoi et celui utilisé pour la réception;

d. retard dans la transmission ou la réception de l'arrangement;

e. défaut de la part du fournisseur de bien identifier l'arrangement;

f. illisibilité de l'arrangement; ou

g. sécurité des données incluses dans l'arrangement.

3. L'arrangement transmis par télécopieur constitue l'arrangement officiel du fournisseur et doit 

être conforme à l'article 05.

09 (2010-10-07) Dédouanement
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Le fournisseur a la responsabilité de prévoir un délai suffisant pour obtenir un dédouanement, 

lorsqu'il y a lieu, avant la date et l'heure de clôture de la DAMA. Les retards dus à l'obtention d'un 

dédouanement ne peuvent être considérés comme des « retards imprévus dus au service postal » et 

ne seront pas admissibles selon l'article 07.

10 (2008-05-12) Capacité juridique

Le fournisseur doit avoir la capacité juridique de contracter. Si le fournisseur est une entreprise à 

propriétaire unique, une société de personnes ou une personne morale, il doit fournir, à la demande 

du responsable de l'arrangement en matière d'approvisionnement, une déclaration et toutes les 

pièces justificatives demandées indiquant les lois en vertu desquelles son entreprise est incorporée 

ou enregistrée, ainsi que sa dénomination sociale et son lieu d'affaires. Ce qui précède s'applique 

également si le fournisseur est une coentreprise.

11 (2008-12-12) Droits du Canada

Le Canada se réserve le droit :

a. de rejeter l'un quelconque ou la totalité des arrangements reçus en réponse à la DAMA;

b. d'annuler la DAMA à n'importe quel moment;

c. d'émettre de nouveau la DAMA;

d. si aucun arrangement recevable n'est reçu et que le besoin n'est pas modifié 

substantiellement, d'émettre de nouveau la DAMA en invitant uniquement les fournisseurs qui 

ont déposé des arrangements, à déposer de nouveau un arrangement dans un délai indiqué 

par le Canada; et

e. d'émettre des DAMA et des arrangements en matière d'approvisionnement à des fournisseurs 

qui se qualifient tout au cours de la période de l'arrangement en matière d'approvisionnement.

12 (2012-03-02) Rejet d'un arrangement

1. Le Canada peut rejeter un arrangement dans l'un des cas suivants : 

a. le fournisseur est assujetti à une mesure corrective du rendement du fournisseur, en 

vertu de la Politique sur les mesures correctives du rendement des fournisseurs, ce qui 

le rend inadmissible pour déposer un arrangement pour répondre au besoin;

b. un employé ou un sous-traitant proposé dans l'arrangement est soumis à une mesure 

corrective du rendement du fournisseur, en vertu de la Politique sur les mesures 

correctives du rendement des fournisseurs, ce qui rendrait l'employé ou un sous-traitant 
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inadmissible pour déposer un arrangement pour le besoin ou à la partie du besoin que 

l'employé ou le sous-traitant exécuterait;

c. le fournisseur déclare faillite ou ne peut, pour quelque motif que ce soit, exercer ses 

activités pour une période prolongée;

d. des preuves de fraude, de corruption ou de fausse déclaration ou des preuves 

confirmant l'incapacité de respecter des lois protégeant les personnes contre toute forme 

de discrimination ont été déposées, à la satisfaction du Canada, à l'égard du fournisseur, 

de l'un quelconque de ses employés ou d'un sous-traitant proposé dans l'arrangement;

e. des preuves à la satisfaction du Canada que, compte tenu de son comportement 

antérieur, le fournisseur, un sous-traitant ou une personne désignée pour exécuter les 

travaux ne convient pas ou s'est comporté de façon inappropriée;

f. dans le cadre de transactions actuelles ou antérieures avec le gouvernement du 

Canada : 

i. le Canada a exercé ses recours contractuels de suspension ou de résiliation pour 

inexécution à l'égard d'un contrat attribué au fournisseur ou à l'un quelconque de 

ses employés ou sous-traitants proposés dans l'arrangement;

ii. le Canada détermine que le rendement du fournisseur en vertu d'autres contrats, 

notamment l'efficacité et la qualité dans l'exécution des travaux, ainsi que la 

mesure dans laquelle le fournisseur a respecté les clauses et les conditions 

contractuelles dans l'exécution des travaux, est suffisamment médiocre pour qu'on 

le considère incapable de répondre au besoin faisant l'objet de l'arrangement.

2. Dans le cas où le Canada a l'intention de rejeter un arrangement pour des motifs tels que ceux 

exposés à l'alinéa 1.(f), le responsable de l'arrangement en matière d'approvisionnement le 

fera savoir au fournisseur et lui donnera un délai de dix (10) jours pour faire valoir son point de 

vue, avant de rendre une décision définitive sur le rejet de l'arrangement.

3. Le Canada se réserve le droit de procéder à un examen plus approfondi, en particulier lorsque 

plusieurs arrangements en matière d'approvisionnement provenant d'un seul fournisseur ou 

d'une coentreprise sont reçus en réponse à une demande d'arrangement en matière 

d'approvisionnement. Le Canada se réserve le droit : 

i. de rejeter n'importe lequel ou la totalité des arrangements présentés par un seul 

fournisseur ou par une coentreprise si l'inclusion de ces arrangements dans le processus 

d'évaluation risque de compromettre l'intégrité et l'impartialité du processus; 

ii. de rejeter n'importe lequel ou la totalité des arrangements présentés par un seul 

fournisseur ou une coentreprise si l'inclusion de ces arrangements dans le processus 

Page 13 sur 17ARCHIVÉE Section 1.2008 - Instructions uniformisées - demande d'arrangements en ...

2018-10-10https://achatsetventes.gc.ca/politiques-et-lignes-directrices/guide-des-clauses-et-condition...



d'approvisionnement risque de fausser les résultats de l'évaluation, menant à des 

résultats qui n'auraient pas raisonnablement été attendus dans les conditions existantes 

du marché ou qui n'offrent pas un bon rapport qualité-prix pour le Canada.

13 (2014-03-01) Communications en période de soumission

Afin d'assurer l'intégrité du processus d'appel à la concurrence, toutes les demandes de 

renseignements et autres communications ayant trait à la DAMA doivent être adressées uniquement 

au responsable de l'arrangement en matière d'approvisionnement dont le nom est indiqué dans la 

DAMA. Le défaut de se conformer à cette exigence pourrait avoir pour conséquence que 

l'arrangement soit déclaré non recevable.

Afin d'assurer l'uniformité et la qualité de l'information fournie aux fournisseurs, les demandes de 

renseignements importantes reçues ainsi que les réponses, seront affichées au moyen du Service 

électronique d’appels d’offres du gouvernement (SEAOG). Pour de plus amples renseignements, 

consulter le paragraphe 3 de l’article Présentation des soumissions.

14 (2008-05-12) Coûts relatifs aux arrangements

Aucun paiement ne sera versé pour des coûts encourus pour la préparation et la présentation d'un 

arrangement en réponse à la DAMA. Le fournisseur sera seul responsable des frais engagés dans la 

préparation et la présentation d'un arrangement, ainsi que des frais engagés par lui pour l'évaluation 

de l'arrangement.

15 (2008-12-12) Déroulement de l'évaluation

1. Lorsque le Canada évalue les arrangements, il peut, sans toutefois y être obligé, effectuer ce 

qui suit : 

a. demander des précisions ou vérifier l'exactitude de certains renseignements ou de tous 

les renseignements fournis par les fournisseurs relatifs à la DAMA;

b. communiquer avec l'une ou toutes les personnes citées en référence pour vérifier et 

attester l'exactitude des renseignements fournis par les fournisseurs;

c. demander, avant l'émission d'un arrangement en matière d'approvisionnement, des 

renseignements précis sur la situation juridique des fournisseurs;

d. examiner les installations, les capacités techniques, administratives et financières des 

fournisseurs pour déterminer s'ils sont en mesure de répondre aux exigences énoncées 

dans la DAMA;
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e. vérifier tous les renseignements fournis par les fournisseurs en faisant des recherches 

indépendantes, en utilisant des ressources du gouvernement ou en communiquant avec 

des tiers;

f. interviewer, aux propres frais des fournisseurs, tout fournisseur et(ou) une des 

personnes qu'ils proposent pour répondre aux exigences de la DAMA.

2. Les fournisseurs disposeront du nombre de jours établi par le responsable de l'arrangement 

en matière d'approvisionnement dans la demande pour se conformer à la demande 

concernant tout item ci-haut mentionné. Le défaut de répondre à la demande pourrait avoir 

pour conséquence que l'arrangement soit déclaré non recevable.

16 (2012-03-02) Coentreprise

1. Une coentreprise est une association d'au moins deux parties qui regroupent leurs fonds, leurs 

biens, leurs connaissances, leur expertise ou d'autres ressources dans une entreprise 

commerciale conjointe, parfois appelé consortium, pour déposer ensemble une offre pour un 

besoin. Les fournisseurs qui déposent un arrangement à titre de coentreprise doivent indiquer 

clairement qu'ils forment une coentreprise et fournir les renseignements suivants : 

a. le nom de chaque membre de la coentreprise;

b. le numéro d'entreprise - approvisionnement de chaque membre de la coentreprise;

c. le nom du représentant de la coentreprise, c'est-à-dire le membre choisi par les autres 

membres pour les représenter, s'il y a lieu;

d. le nom de la coentreprise, s'il y a lieu.

2. Si les renseignements contenus dans l'arrangement ne sont pas clairs, le fournisseur devra 

fournir les renseignements à la demande du responsable de l'arrangement en matière 

d'approvisionnement.

3. L'arrangement doit être signé par tous les membres de la coentreprise à moins qu'un membre 

ait été nommé pour représenter tous les membres de la coentreprise. Le responsable de 

l'arrangement en matière d'approvisionnement peut, en tout temps, demander à chaque 

membre de la coentreprise de confirmer que le représentant a reçu les pleins pouvoirs pour 

agir à titre de représentant pour les fins de l'arrangement.

17 (2012-03-02) Conflit d'intérêts / Avantage indu

1. Afin de protéger l'intégrité du processus d'approvisionnement, les fournisseurs sont avisés que 

le Canada peut rejeter un arrangement dans les circonstances suivantes : 
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a. le fournisseur, un de ses sous-traitants, un de leurs employés respectifs, actuels ou 

anciens, a participé d'une manière ou d'une autre à la préparation de la DAMA ou est en 

situation de conflit d'intérêts ou d'apparence de conflit d'intérêts.

b. le Canada juge que le fournisseur, un de ses sous-traitants, un de leurs employés 

respectifs, actuels ou anciens, a eu accès à des renseignements relatifs à la DAMA qui 

n'étaient pas à la disposition des autres fournisseurs et que cela donne ou semble 

donner au fournisseur un avantage indu.

2. Le Canada ne considère pas, qu'en soi, l'expérience acquise par un fournisseur qui fournit ou 

a fourni les biens et services décrits dans la DAMA (ou des biens et services semblables) 

représente un avantage indu en faveur du fournisseur ou crée un conflit d'intérêts. Ce 

fournisseur demeure cependant assujetti aux critères énoncés plus haut.

3. Dans le cas où le Canada a l'intention de rejeter un arrangement conformément au présent 

article, le responsable de l'arrangement en matière d'approvisionnement préviendra le 

fournisseur et lui donnera la possibilité de faire valoir son point de vue, avant de prendre une 

décision définitive. Les fournisseurs ayant un doute par rapport à une situation particulière 

devraient contacter le responsable de l'arrangement en matière d'approvisionnement avant la 

date de clôture de la DAMA. En déposant un arrangement, le fournisseur déclare qu'il n'est 

pas en conflit d'intérêts et qu'il ne bénéficie d'aucun avantage indu. Le fournisseur reconnaît 

que le Canada est seul habilité à établir s'il existe un conflit d'intérêts, un avantage indu ou 

une apparence de conflit d'intérêts ou d'avantage indu.

18 (2008-12-12) Intégralité de l'ensemble du besoin

La DAMA comprend l'ensemble des exigences se rapportant à la demande d'arrangements. Toute 

autre information ou tout autre document fourni au fournisseur ou obtenu par lui auprès de qui que ce 

soit n'est pas pertinent. Les fournisseurs ne devraient pas présumer que des pratiques utilisées dans 

des contrats antérieurs vont continuer, à moins qu'elles soient décrites dans la DAMA. Les 

fournisseurs ne devraient pas non plus présumer que leurs capacités actuelles rencontrent les 

exigences de la DAMA simplement parce qu'elles rencontraient des exigences antérieures.

19 (2008-12-12) Autres renseignements

1. Pour obtenir d'autres renseignements, les fournisseurs peuvent s'adresser au responsable de 

l'arrangement en matière d'approvisionnement dont le nom est indiqué dans la DAMA.

2. Les demandes de renseignements concernant la réception des arrangements présentés en 

réponse aux DAMA émises par l'administration centrale de TPSGC peuvent être adressées au 

Module de réception des soumissions, Division de soutien opérationnel des 

approvisionnements, au 819-956-3370 . Dans le cas des DAMA émises par des bureaux 
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2014-06-26 Rétroaction

régionaux de TPSGC, les demandes de renseignements concernant la réception des 

arrangements peuvent être adressées au responsable de l'arrangement en matière 

d'approvisionnement dont le nom figure dans la DAMA.




Page 17 sur 17ARCHIVÉE Section 1.2008 - Instructions uniformisées - demande d'arrangements en ...

2018-10-10https://achatsetventes.gc.ca/politiques-et-lignes-directrices/guide-des-clauses-et-condition...



ARCHIVÉE Conditions générales - arrangements en matière 
d'approvisionnement - biens ou services

Attention : Les dispositions de l'Accord de libre-échange nord-américain (ALENA) 
relatives aux marchés publics continuent de s'appliquer jusqu'à ce que l'Accord 

États-Unis-Mexique Canada (AEUMC) récemment annoncé soit ratifié et entre en 
vigueur. De plus amples informations sur l'AEUMC seront fournies avant son 

entrée en vigueur dans les semaines à venir.

User error: Failed to connect to memcache server: 127.0.0.1:11211 in 
dmemcache_object() (line 415 of /srv/www/policy-and-

guidelines/sites/all/modules/memcache/dmemcache.inc).

Cette information est archivée et remplacée par Conditions générales - arrangements en 

matière d'approvisionnement - biens ou services

Contenu archivé
L’information dite archivée est fournie à des fins de référence, de recherche ou de tenue de 

documents. Elle n’est pas assujettie aux normes Web du gouvernement du Canada et n’a pas 

été modifiée ni mise à jour depuis son archivage. Pour obtenir cette information dans un autre 

format, Contactez-nous.

ID 2020

Date d'effet 2014-03-01

Section parente Conditions générales

État d'un item du Guide des CCUA Remplacé

Date d'expiration 2014-06-26

Usage d'un item CCUA Référence

Remplacé par
Conditions générales - arrangements en matière 
d'approvisionnement - biens ou services

▶ Historique de révision (cliquer pour agrandir)

Remarques - Utilisation recommandée de l’item des CCUA

Pas de remarques. 

Cette page Web a été archivée dans le Web.

Page 1 sur 12ARCHIVÉE Section 3.2020 - Conditions générales - arrangements en matière d'approvis...

2018-10-13https://achatsetventes.gc.ca/politiques-et-lignes-directrices/guide-des-clauses-et-condition...



Le texte légal de l’item des CCUA

01 Interprétation

02 Clauses et conditions uniformisées

03 Demandes de soumissions et contrats subséquents

04 Période de l'arrangement en matière d'approvisionnement

05 Modifications

06 Confirmation des qualifications

07 Occasion de qualification continue

08 Retrait d'un fournisseur

09 Suspension ou annulation de la qualification par le Canada

10 Résiliation de contrats attribués en vertu de l'arrangement en matière d'approvisionnement

11 Coentreprise

12 Diffusion de renseignements relatifs à l'arrangement en matière d'approvisionnement

13 Application des accords commerciaux

14 Coûts

15 Divulgation de renseignements

16 Dispositions relatives à l’intégrité - Arrangement en matière d'approvisionnement

17 Accès à l'information

Cette page Web a été archivée dans le Web.

Page 2 sur 12ARCHIVÉE Section 3.2020 - Conditions générales - arrangements en matière d'approvis...

2018-10-13https://achatsetventes.gc.ca/politiques-et-lignes-directrices/guide-des-clauses-et-condition...



2020 01 (2013-04-25) Interprétation

« arrangement en matière d'approvisionnement » désigne l'arrangement écrit entre le Canada et le 

fournisseur, les présentes conditions générales, toutes les clauses et conditions incorporées par 

renvoi, et tout autre document précisé ou incorporé par renvoi comme faisant partie de l'arrangement 

en matière d'approvisionnement.

« Canada », « Couronne », « Sa Majesté » ou « l'État » désigne Sa Majesté la Reine du chef du 

Canada telle que représentée par le ministre des Travaux publics et des Services gouvernementaux 

et toute autre personne dûment autorisée à agir au nom de ce ministre;

« fournisseur » désigne la personne ou l'entité dont le nom figure sur l'arrangement en matière 

d'approvisionnement et qui est devenu un fournisseur préqualifié à qui l'arrangement en matière 

d'approvisionnement a été émis;

« responsable de l'arrangement en matière d'approvisionnement » désigne la personne désignée 

comme telle dans l'arrangement en matière d'approvisionnement, ou par un avis au fournisseur, en 

vue d'agir à titre de représentant du Canada pour la gestion de l'arrangement en matière 

d'approvisionnement.

2020 02 (2008-12-12) Clauses et conditions uniformisées

Conformément à la Loi sur le ministère des Travaux publics et des Services gouvernementaux, L.C., 

1996, ch. 16, les clauses et conditions identifiées par un numéro, une date et un titre sont 

incorporées par renvoi dans l'arrangement en matière d'approvisionnement et font partie intégrante 

de tout contrat résultant de l'arrangement en matière d'approvisionnement comme si elles y étaient 

formellement reproduites.

2020 03 (2011-05-16) Demandes de soumissions et contrats subséquents

Le fournisseur reconnaît qu'un arrangement en matière d'approvisionnement permet aux utilisateurs 

désignés d'émettre des demandes de soumissions et d'attribuer des contrats seulement aux 

fournisseurs qui sont pré-qualifiés. Les fournisseurs doivent être pré-qualifiés et détenir un 

arrangement en matière d'approvisionnement pour répondre aux exigences d'une demande de 

soumissions et/ou obtenir un contrat en vertu d'un arrangement en matière d'approvisionnement. Si 

l'arrangement en matière d'approvisionnement comprend des prix ou des taux plafonds, les 

fournisseurs pourront diminuer leurs prix ou leurs taux en fonction des besoins ou de l'énoncé des 

travaux décrits dans la demande de soumissions. Pour les besoins concurrentiels, les demandes de 

soumissions seront émises conformément au processus établi dans l'arrangement en matière 

d'approvisionnement. Les soumissions seront évaluées et les contrats seront attribués conformément 
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au processus décrit dans chaque demande de soumissions. Chaque contrat attribué sera considéré 

comme un contrat séparé liant le ministère ou l'organisme contractant et le fournisseur.

Le fournisseur reconnaît et convient que:

a. l'émission d'un arrangement en matière d'approvisionnement au fournisseur n'oblige pas le 

Canada à autoriser ou à commander la totalité ou une partie des biens ou des services décrits 

dans l'arrangement en matière d'approvisionnement ni à dépenser de l'argent;

b. un contrat n'est conclu que lorsqu'un contrat autorisé a été attribué en vertu de l'arrangement 

en matière d'approvisionnement et uniquement pour les biens, les services, ou les deux, 

décrits dans le contrat;

c. la responsabilité du Canada est limitée à celle qui découle des contrats attribués en vertu de 

l'arrangement en matière d'approvisionnement;

d. le Canada a le droit d'acheter les biens et les services mentionnés dans l'arrangement en 

matière d'approvisionnement au moyen de tout autre contrat ou de toute autre offre à 

commandes ou méthode d'approvisionnement;

e. ni l'arrangement en matière d'approvisionnement, ni une soumission présentée suite à une 

demande de soumissions dans le cadre de l'arrangement en matière d'approvisionnement ne 

peuvent être cédés ou transférés, que ce soit en tout ou en partie.

2020 04 (2008-12-12) Période de validité de l'arrangement en matière 
d'approvisionnement

L'arrangement en matière d'approvisionnement peut être émis pour une période déterminée tel que 

précisée dans l'arrangement, ou jusqu'à ce que le Canada considère qu'il n'est plus avantageux 

d'utiliser l'arrangement en matière d'approvisionnement pour attribuer des contrats en vertu de 

l'arrangement en matière d'approvisionnement.

2020 05 (2008-12-12) Modifications

1. Le Canada peut modifier périodiquement les conditions de l'arrangement en matière 

d'approvisionnement. Le Canada avisera les fournisseurs de toute modification proposée à 

l'arrangement en matière d'approvisionnement et donnera l'occasion aux fournisseurs de se 

retirer ou de consentir à la modification. Le fournisseur peut se retirer s'il ne désire plus être 

pris en considération pour les contrats ultérieurs à la suite de la modification. Si le fournisseur 

ne se retire pas, il doit confirmer qu'il accepte la modification et qu'il satisfait à toute exigence 

de qualification qui peut être visée par la modification. Le fournisseur doit fournir toute 

l'information ou les preuves dont le responsable de l'arrangement en matière 
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d'approvisionnement aura besoin pour vérifier que le fournisseur demeure un fournisseur 

qualifié.

2. Le Canada peut également mettre à jour périodiquement les conditions de la demande de 

soumissions et des clauses du contrat subséquent compris dans l'arrangement en matière 

d'approvisionnement. Le Canada publiera alors les mises à jour au moins dix (10) jours avant 

de les inclure dans toute demande de soumissions individuelle. Le Canada peut également 

modifier le besoin décrit dans l'arrangement en matière d'approvisionnement ou, si celui-ci 

comporte des catégories, modifier les besoins rattachés aux catégories. Si le Canada ajoute 

une nouvelle catégorie, le fournisseur peut présenter une demande de qualification pour cette 

catégorie. Lorsque la qualification est réussie, cette catégorie sera simplement ajoutée à 

l'arrangement en matière d'approvisionnement existant du fournisseur. Dans le cas d'une 

modification pour le besoin, le fournisseur sera appelé à se qualifier relativement à la 

modification seulement ou à présenter un autre arrangement, selon l'étendue de la 

modification.

3. Les modifications ne viseront pas les contrats en place avant la date de la modification.

2020 06 (2008-12-12) Confirmation des qualifications

1. Le fournisseur doit continuer de satisfaire à toutes les exigences de qualification rattachées à 

l'arrangement en matière d'approvisionnement pendant toute la durée de l'arrangement en 

matière d'approvisionnement. Les attestations fournies par le fournisseur doivent être 

véridiques à la date de l'arrangement en matière d'approvisionnement et demeurer véridiques 

pendant toute la durée de l'arrangement en matière d'approvisionnement. Le fournisseur doit 

immédiatement aviser le responsable de l'arrangement en matière d'approvisionnement 

lorsqu'il ne satisfait plus à l'une des exigences de qualification de l'arrangement en matière 

d'approvisionnement.

2. Le responsable de l'arrangement en matière d'approvisionnement peut demander au 

fournisseur de confirmer sa qualification en tout temps et de fournir une preuve pour supporter 

sa confirmation. Si le fournisseur ne satisfait plus à l'une des exigences en matière de 

qualification, le Canada peut, à son choix: 

a. suspendre l'arrangement en matière d'approvisionnement jusqu'à ce que le fournisseur 

ait démontré, à la satisfaction du Canada, qu'il satisfait aux exigences auxquelles il s'est 

révélé non conforme. Au cours de cette période, le fournisseur ne sera pas autorisé à 

soumissionner en réponse à des demandes de soumissions émises en vertu de 

l'arrangement en matière d'approvisionnement;

b. suspendre la qualification du fournisseur pour des catégories spécifiques de 

l'arrangement en matière d'approvisionnement jusqu'à ce que le fournisseur ait 
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démontré, à la satisfaction du Canada, qu'il satisfait aux exigences auxquelles il s'est 

révélé non conforme. Au cours de cette période, le fournisseur ne sera pas autorisé à 

soumissionner en réponse à des demandes de soumissions émises en vertu de 

l'arrangement en matière d'approvisionnement relativement à ces catégories;

c. annuler l'arrangement en matière d'approvisionnement ou la qualification du fournisseur 

pour des catégories spécifiques, auquel cas, le fournisseur ne sera pas autorisé à 

présenter un nouvel arrangement pendant une période de six (6) mois suivant 

l'annulation.

2020 07 (2008-12-12) Occasion de qualification continue

Le fournisseur reconnaît que, soit au moyen de la publication d'un avis par l'entremise du Service 

électronique d'appels d'offres du gouvernement, ou conformément avec le processus établi dans 

l'arrangement en matière d'approvisionnement, de nouveaux fournisseurs peuvent présenter des 

arrangements en vue de se préqualifier et être ajoutés à la liste des fournisseurs préqualifiés pour la 

fourniture des biens et services décrits dans l'arrangement en matière d'approvisionnement. Ce 

processus permettra également aux fournisseurs préqualifiés de se qualifier pour des besoins pour 

lesquels ils ne le sont pas encore. Le fournisseur reconnaît que le Canada peut émettre un nombre 

illimité d'arrangements en matière d'approvisionnement, et qu'il peut continuer d'émettre des 

arrangements en matière d'approvisionnement à des fournisseurs préqualifiés tout au long de la 

période de l'arrangement en matière d'approvisionnement.

2020 08 (2008-12-12) Retrait d'un fournisseur

Si un fournisseur désire se retirer de l'arrangement en matière d'approvisionnement ou seulement 

d'une catégorie spécifique, il doit aviser le Canada en donnant au responsable de l'arrangement en 

matière d'approvisionnement un avis écrit d'au moins trente (30) jours, à moins de disposition 

contraire dans l'arrangement en matière d'approvisionnement.

À la réception de l'avis, le responsable de l'arrangement en matière d'approvisionnement retirera le 

fournisseur de la liste des fournisseurs qualifiés, et le fournisseur ne sera plus autorisé à répondre 

aux demandes de soumissions émises en vertu de l'arrangement en matière d'approvisionnement. Le 

fournisseur devra suivre le processus de qualification pour se qualifier à nouveau.

Le fournisseur reconnaît que son retrait n'affectera pas l'exécution de tout contrat attribué avant la 

réception de l'avis par le responsable de l'arrangement en matière d'approvisionnement. Le Canada 

peut à sa discrétion informer le fournisseur qu'il ne sera pas autorisé à présenter un nouvel 

arrangement pour se qualifier à nouveau pendant une certaine période qui sera déterminée par le 

Canada.
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2020 09 (2008-12-12) Suspension ou annulation de la qualification par le 

Canada

1. Le Canada peut, en envoyant un avis écrit au fournisseur, suspendre ou annuler 

l'arrangement en matière d'approvisionnement dans les cas suivants : 

a. le fournisseur ne satisfait plus à l'une des exigences de qualifications de l'arrangement 

en matière d'approvisionnement, conformément à l'article 6;

b. le fournisseur ne respecte pas ses obligations contractuelles en vertu de tout contrat 

subséquent, et le Canada s'est prévalu de son droit contractuel de résilier le contrat pour 

manquement;

c. le Canada a pris des mesures à l'endroit du fournisseur conformément à la Politique sur 

les mesures correctives du rendement des fournisseurs (ou à toute politique semblable 

qui pourrait être en vigueur de temps à autre).

2. La suspension ou l'annulation de l'arrangement en matière d'approvisionnement n'a aucune 

incidence sur le droit du Canada de se prévaloir d'autres recours ou mesures qui pourraient 

s'offrir à lui. La suspension ou l'annulation de l'arrangement en matière d'approvisionnement 

n'aura, à elle seule, aucune incidence sur tout contrat attribué avant l'émission de l'avis. Le 

responsable de l'arrangement en matière d'approvisionnement retirera néanmoins le 

fournisseur de la liste des fournisseurs préqualifiés, et celui-ci ne sera plus autorisé à 

répondre aux demandes de soumissions émises en vertu de l'arrangement en matière 

d'approvisionnement. Le fournisseur ne sera pas autorisé à soumettre un autre arrangement 

pendant une période qui sera déterminée par le Canada.

2020 10 (2008-12-12) Résiliation de contrats attribués en vertu de l'arrangement 

en matière d'approvisionnement

Si un contrat attribué en vertu de l'arrangement en matière d'approvisionnement est résilié pour 

manquement ou autre, la résiliation ne met pas fin à l'arrangement en matière d'approvisionnement. 

Le fournisseur reconnaît néanmoins qu'un manquement dans le cadre de tout contrat attribué en 

vertu de l'arrangement en matière d'approvisionnement peut entraîner la suspension ou l'annulation 

de l'arrangement en matière d'approvisionnement.

2020 11 (2008-12-12) Coentreprise

Si le fournisseur est une coentreprise, il convient que tous les membres de la coentreprise sont 

conjointement et solidairement responsables de l'exécution de tout contrat attribué en vertu de 

l'arrangement en matière d'approvisionnement. S'il y a un changement de membres au sein de la 

coentreprise, l'arrangement en matière d'approvisionnement sera annulé et les membres qui désirent 
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se qualifier séparément ou en tant que membres d'une autre coentreprise doivent présenter un 

nouvel arrangement en suivant le processus de qualification établi par le Canada.

2020 12 (2008-05-12) Diffusion de renseignements relatifs à l'arrangement en 

matière d'approvisionnement

1. Le fournisseur consent à ce que le Canada diffuse certains renseignements relatifs à 

l'arrangement en matière d'approvisionnement ou à un catalogue d'arrangements en matière 

d'approvisionnement. Le fournisseur consent à la divulgation des renseignements suivants 

compris dans l'arrangement en matière d'approvisionnement: 

a. les conditions de l'arrangement en matière d'approvisionnement;

b. le numéro d'entreprise - approvisionnement du fournisseur, son nom, le nom, l'adresse, 

les numéros de téléphone et de télécopieur et l'adresse électronique de son 

représentant;

c. le profil du fournisseur et son niveau d'attestation de sécurité;

d. les catégories ou les domaines d'expertises pour lesquels le fournisseur s'est qualifié.

2. Le Canada ne sera pas responsable des erreurs, des incohérences ou des omissions relatives 

à l'information publiée. Si le fournisseur constate des erreurs, des incohérences ou des 

omissions, il s'engage à en informer immédiatement le responsable de l'arrangement en 

matière d'approvisionnement.

2020 13 (2008-12-12) Application des accords commerciaux

Le fournisseur comprend que même si le processus de qualification établi relativement à l'émission 

de l'arrangement en matière d'approvisionnement était assujetti à l'Accord sur les marchés publics de 

l'Organisation mondiale du commerce, à l'Accord de libre-échange nord-américain et à l'Accord sur le 

commerce intérieur, ces trois accords ne s'appliqueront pas nécessairement aux demandes de 

soumissions individuelles en vertu de l'arrangement en matière d'approvisionnement. Les accords 

commerciaux applicables aux demandes de soumissions individuelles seront déterminés au cas par 

cas.

2020 14 (2008-12-12) Coûts

Le fournisseur ne sera pas remboursé pour les coûts engagés avant l'attribution d'un contrat, et 

aucun coût engagé avant l'attribution d'un contrat ne peut être imputé à l'arrangement en matière 

d'approvisionnement ou à tout contrat attribué en vertu de l'arrangement en matière 

d'approvisionnement.
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2020 15 (2012-07-16) Divulgation de renseignements

Le fournisseur accepte que ses prix unitaires ou ses taux contenus dans l'arrangement en matière 

d'approvisionnement soient divulgués par le Canada et convient qu'il n'aura aucun droit de 

réclamation contre le Canada, l'utilisateur désigné, leurs employés, agents ou préposés en ce qui a 

trait à ladite divulgation.

2020 16 (2014-03-01) Dispositions relatives à l’intégrité - Arrangement en 

matière d'approvisionnement

1. Le fournisseur s’engage à se conformer au Code de conduite pour l'approvisionnement  et à 

ses modalités. De plus, le fournisseur doit aussi se conformer aux modalités des présentes 

dispositions relatives à l’intégrité.

2. Le fournisseur confirme qu’il comprend que, pour assurer l’équité, l’ouverture et la 

transparence du processus d’approvisionnement, la commission de certaines actions ou 

infractions pourra donner lieu à l’annulation de l’arrangement en matière d’approvisionnement 

et à la résiliation pour manquement de tous contrats subséquents. Si le fournisseur a fait une 

fausse déclaration dans son arrangement en matière d’approvisionnement, ne maintient pas à 

jour avec diligence les renseignements exigés, ou si le fournisseur ou ses affiliés ne 

demeurent pas libres et quittes des actions ou condamnations précisées dans les présentes 

dispositions relatives à l’intégrité pendant la période de l’arrangement en matière 

d’approvisionnement, une telle fausse déclaration ou défaut de se conformer pourra donner 

lieu, suite à une période de préavis, à l’annulation de l’arrangement en matière 

d’approvisionnement et à la résiliation pour manquement de tous contrats subséquents. Le 

fournisseur comprend qu’une résiliation pour manquement ne restreindra pas le droit du 

Canada d’exercer tout autre recours disponible à son égard, et convient de retourner 

immédiatement tout paiement anticipé. 

3. Affiliés

Aux fins des présentes dispositions relatives à l’intégrité, quiconque, incluant mais sans s’y 

limiter les organisations, personnes morales, sociétés, compagnies, sociétés de personnes, 

entreprises, associations de personnes, sociétés mères, filiales qu’elles soient en propriété 

exclusive ou non, individus et administrateurs, sont des affiliés au fournisseur si : 

a. le fournisseur ou l’affilié contrôle directement ou indirectement l'autre ou a le pouvoir de 

le faire, ou

b. un tiers a le pouvoir de contrôler le fournisseur et l’affilié.

Les indices de contrôle comprennent, sans s’y limiter, une gestion ou une propriété 

interdépendante, l’identité d'intérêts des membres d'une famille, le partage d'installations et 
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d'équipement, l'utilisation conjointe d'employés ou une entité créée suite aux actions ou aux 

condamnations précisées dans les présentes dispositions relatives à l’intégrité dont la gestion, 

la propriété ou les employés principaux sont les mêmes ou similaires, selon le cas.

4. Le fournisseur qui est incorporé ou propriétaire unique, a déjà fourni une liste des noms de 

tous les individus qui sont administrateurs du fournisseur ou le nom du propriétaire. Le 

fournisseur qui a présenté un arrangement à titre de coentreprise a déjà fourni une liste des 

noms de tous les administrateurs ou le nom du propriétaire, pour chaque membre de la 

coentreprise. Le fournisseur doit diligemment informer le Canada par écrit de tout changement 

touchant la liste des noms des administrateurs pendant la période de l’arrangement en 

matière d’approvisionnement et la période de tous contrats subséquents. Il doit également 

fournir au Canada, lorsque la demande lui en est faite, les formulaires de consentement 

dûment remplis et signés et les renseignements connexes, et coopérer dans le cadre du 

processus de vérification.

5. Le fournisseur atteste qu’il est informé, de même que ses affiliés, du fait que le Canada pourra 

vérifier tous les renseignements fournis par le fournisseur, incluant les renseignements relatifs 

aux actions ou condamnations précisées aux présentes dispositions relatives à l’intégrité, en 

faisant des recherches indépendantes, en utilisant des ressources du gouvernement ou en 

communiquant avec des tiers.

6. Le fournisseur atteste que ni le fournisseur, ni aucun des affiliés du fournisseur n'ont versé ni 

accepté de verser, directement ou indirectement, et qu'ils ne verseront pas, directement ou 

indirectement, des honoraires conditionnels à un particulier pour la sollicitation, la négociation 

ou l'obtention d’un arrangement en matière d’approvisionnement ainsi que de tous contrats 

subséquents, si le paiement de ces honoraires obligerait cette personne à faire une 

déclaration en application de l'article 5 de la Loi sur le lobbying.

7. Période de temps

La période de temps est de 10 ans et se mesure à partir de la date de la condamnation ou de 

la date de l’absolution sous-conditions ou inconditionnelle.

De plus, pour une condamnation en vertu des alinéas a. ou b. du paragraphe 8, suivant la 

période de 10 ans, un pardon ou une suspension du casier judiciaire devra avoir été obtenu, 

ou les droits devront avoir été rétablis par le gouverneur en conseil. Le fournisseur doit donc 

fournir une copie des documents le confirmant, provenant d’une source officielle, afin que le 

Canada juge que son attestation est véridique aux fins des présentes dispositions relatives à 

l’intégrité. 

8. Le fournisseur atteste que ni le fournisseur, ni aucun des affiliés du fournisseur n’ont été 

reconnus coupables d'une infraction ou n’ont reçu une absolution sous-conditions ou 
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inconditionnelle en vertu des dispositions ci-après précisées, sauf si la période de temps, et ce 

conformément au paragraphe Période de temps, est écoulée : 

a. l'alinéa 80(1)d) (Fausse inscription, faux certificat ou faux rapport), le paragraphe 80(2) 

(Fraude commise au détriment de Sa Majesté) ou l'article 154.01 (Fraude commise au 

détriment de Sa Majesté) de la Loi sur la gestion des finances publiques, ou 

b. l'article 121 (Fraudes envers le gouvernement et Entrepreneur qui souscrit à une caisse 

électorale), l'article 124 (Achat ou vente d'une charge), l'article 380 (Fraude) pour fraude 

commise au détriment de Sa Majesté ou l'article 418 (Vente d'approvisionnements 

défectueux à Sa Majesté), du Code criminel, ou 

c. l’article 119 (Corruption de fonctionnaires judiciaires, etc.), l’article 120 (Corruption de 

fonctionnaires), l’article 346 (Extorsion), les articles 366 à 368 (Faux et infractions 

similaires), l’article 382 (Manipulations frauduleuses d’opérations boursières), l’article 

382.1 (Délit d’initié), l’article 397 (Falsification de livres et documents), l’article 422 

(Violation criminelle de contrat), l’article 426 (Commissions secrètes), l’article 462.31 

(Recyclage des produits de la criminalité) ou les articles 467.11 à 467.13 (Participation 

aux activités d’une organisation criminelle) du Code criminel, ou

d. l’article 45 (Complot, accord ou arrangement entre concurrents), l’article 46 (Directives 

étrangères), l’article 47 (Truquage des offres), l’article 49 (Accords bancaires fixant les 

intérêts, etc.), l’article 52 (Indications fausses ou trompeuses), l’article 53 

(Documentation trompeuse) de la Loi sur la concurrence, ou

e. l’article 239 (Déclarations fausses ou trompeuses) de la Loi de l'impôt sur le revenu, ou

f. l’article 327 (Déclarations fausses ou trompeuses) de la Loi sur la taxe d'accise, ou

g. l’article 3 (Corruption d’un agent public étranger), l’article 4 (Comptabilité), ou l’article 5 

(Infraction commise à l’étranger) de la Loi sur la corruption d’agents publics étrangers, 

ou 

h. l’article 5 (Trafic de substances), l’article 6 (Importation et exportation), ou l’article 7 

(Production de substances) de la Loi réglementant certaines drogues et autres 

substances.

Le fournisseur atteste en outre qu’aucune personne déclarée coupable de l’une des infractions 

énoncées en a. ou en b. ne recevra un avantage en vertu d’un contrat subséquent à cet 

arrangement en matière d’approvisionnement, sauf si un pardon ou une suspension de casier 

a été obtenu ou les droits rétablis par le gouverneur en conseil et ce, conformément au 

paragraphe Période de temps.
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Partagez cette page
Date de modification :

2014-06-26 Rétroaction

9. Infractions commises à l’étranger

Le fournisseur atteste également qu’au cours d’une période, et ce conformément au 

paragraphe Période de temps, ni le fournisseur ni aucun de ses affiliés n’ont été reconnus 

coupables ou n’ont reçu une absolution sous-conditions ou inconditionnelle en vertu d’une 

infraction commise à l’étranger pour laquelle le Canada juge que les éléments constitutifs sont 

semblables aux infractions énumérées dans les présentes dispositions relatives à l’intégrité. 

De plus, le Canada envisagera tenir compte des mesures étrangères qu’il juge être de nature 

semblable au pardon canadien, à la suspension du casier judiciaire et au rétablissement des 

droits par le gouverneur en conseil en vigueur au Canada.

10. Sous-traitants

Le fournisseur doit s’assurer que les contrats de sous-traitance comprennent des dispositions 

relatives à l’intégrité qui ne sont pas moins favorables pour le Canada que celles imposées 

dans le contrat subséquent.

11. Non application

Pour les gouvernements, de même que pour les entités contrôlées par un gouvernement, y 

compris les sociétés d’État, les présentes dispositions relatives à l’intégrité se limitent à 

respecter l’article 750 du Code criminel, le Règlement sur les marchés de l’État et le Code de 

conduite pour l'approvisionnement

2020 17 (2012-07-16) Accès à l'information

Les documents créés par le fournisseur et qui relèvent du Canada sont assujettis aux dispositions de 

la Loi sur l'accès à l'information. Le fournisseur reconnaît les responsabilités du Canada en vertu de 

la Loi sur l'accès à l'information et doit, dans la mesure du possible, aider le Canada à s'acquitter de 

ces responsabilités. De plus, le fournisseur reconnaît que l'article 67.1 de la Loi sur l'accès à 

l'information stipule que toute personne qui détruit, modifie, falsifie ou cache un document ou ordonne 

à une autre personne de commettre un tel acte, dans l'intention d'entraver le droit d'accès prévu à la 

Loi sur l'accès à l'information, est coupable d'un acte criminel passible d'un emprisonnement ou d'une 

amende, ou les deux. 



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MODIFICATION 001

Cette modification vise à modifier la version française de la DAMA de la façon suivante :

À LA PAGE 54-55

SUPPRIMER :

5.1 Responsable de l'arrangement en matière d'approvisionnement

Le responsable de l'arrangement en matière d'approvisionnement est :

Nom : France Cardinal
Titre : Chef d’équipe, Approvisionnements

Travaux publics et Services gouvernementaux Canada
Direction générale des approvisionnements

Direction : Services professionnels
Adresse : 11, rue Laurier

Place du Portage III, 10C1 - 7
Gatineau (Québec) K1A 0S5

Télécopieur : 819-956-9235
Courriel : AMA Répertoire Bureau.SADirectoryBureau@tpsgc-pwgsc.gc.ca

Le responsable de l'arrangement en matière d'approvisionnement est responsable de l'émission
de l'arrangement en matière d’approvisionnement, de son administration et de sa révision, s'il y a
lieu.

REMPLACER PAR :  

Nom : France Cardinal
Titre : Chef d’équipe, Approvisionnements

Travaux publics et Services gouvernementaux Canada
Direction générale des approvisionnements

Direction : Services professionnels
Adresse : 11, rue Laurier

Place du Portage III, 10C1 - 7
Gatineau (Québec) K1A 0S5

Télécopieur : 819-956-9235
Courriel : AMARepertoireBureau.SADirectoryBureau@tpsgc-pwgsc.gc.ca

Le responsable de l'arrangement en matière d'approvisionnement est responsable de l'émission
de l'arrangement en matière d’approvisionnement, de son administration et de sa révision, s'il y a
lieu.

TOUTES LES AUTRES CLAUSES ET CONDITIONS DEMEURENT INCHANGÉES.
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CETTE MODIFICATION EST ÉMISE AFIN DE REMPLACER TOUS LES
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MODIFICATION 003

Cette modification vise à répondre aux questions de l’industrie.

Question 1

Y a-t-il une limite au nombre d’arrangements que vous émettrez?

Réponse 1

Non.

Question 2

Les formulaires de réponse ne s'ouvrent pas dans les programmes PDF.

Réponse 2

Pour utiliser les formulaires de réponse, vous devez d’abord les télécharger sur votre poste. Pour
télécharger les formulaires de réponse, mettez votre curseur sur le document que vous désirez
télécharger et cliquez sur le bouton droit de votre souris, puis choisissez l’option « Enregistrer la cible
sous ».

Question 3 

En ce qui concerne l’adhésion à l’Ordre des traducteurs, terminologues et interprètes du                       
Québec (OTTIAQ), la demande d’arrangements en matière d’approvisionnement (DAMA) se lit comme
suit : « une attestation délivrée par une association professionnelle qui confirme que la ressource
proposée a entrepris les démarches pour obtenir l’agrément », afin de tenir compte des fournisseurs qui
ont fait une demande d’accréditation, mais qui ne l’ont pas encore reçue (comme moi). 

Je dispose d’un courriel de l’OTTIAQ accusant réception de ma demande d’accréditation ainsi qu’un reçu
d’impôt émis par celui-ci pour le coût d’examen de mon dossier.  

Est-ce suffisant ou ai-je besoin d’autres documents?

Réponse 3

Une copie du courriel et du reçu d’impôt émis par l’OTTIAQ est suffisante. 

Question 4

Nombre minimal de mots : S’agit-il d’un minimum de 300 000 mots par domaine ou pour l’ensemble des
domaines pour lesquels on souhaite se qualifier? (réf. p. 26 : «Pour la traduction de l’anglais au français,
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le fournisseur doit démontrer l’expérience en traduction peu importe le domaine d’au moins 300 000
mots au cours des cinq dernières années à partir de la date de la DAMA »).

Réponse 4

Si vous faites référence au domaine administratif : 

Pour la traduction de l’anglais au français, le fournisseur doit démontrer l’expérience en traduction peu
importe le domaine d’au moins 300 000 mots au cours des cinq dernières années à partir de la date de
la DAMA.

Pour la traduction du français à l’anglais, le fournisseur doit démontrer l’expérience en traduction peu
importe le domaine d’au moins 300 000 mots au cours des cinq dernières années à partir de la date de
la DAMA.

Lorsque nous utilisons les termes « peu importe le domaine » ou « n’importe quel domaine » nous
faisons référence à tout document de nature générale et administrative qui porte sur les divers domaines
d’activités du gouvernement du Canada.

Par ailleurs, veuillez lire attentivement les exigences pour les autres domaines puisque ceux-ci ne sont
pas les mêmes.

Question 5

Outre le formulaire PDF selon le palier et les attestations à fournir (diplôme, preuve d’agrément, etc.), le
fournisseur a-t-il d’autres pièces à fournir?

Réponse 5

Les exigences varient selon les paliers. Les fournisseurs doivent donc lire attentivement la demande
d’arrangements en matière d’approvisionnement afin de satisfaire à toutes les exigences.

Question 6

Où les fournisseurs déjà inscrits auprès du Bureau peuvent-ils trouver leur NEA?

Réponse 6

Pour toute question relative au Numéro d'entreprise - approvisionnement (NEA), les fournisseurs
peuvent envoyer un courriel au RCN.ContratsCanada@tpsgc-pwgsc.gc.ca ou appelez la LigneInfo au
1-800-811-1148.

Question 7

Qu’arriverait-il à un arrangement éventuel conclu avec mon entreprise si celle-ci devait fermer ses
portes ou faire faillite? 
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Réponse 7

Votre arrangement sera rejeté. 

Question 8

La DAMA porte sur les services de traduction. Or, bon nombre de fournisseurs assurent aussi des
services de révision pour l’État canadien ou dans le secteur privé. Comme on le sait, pour être réviseur,
il faut d’abord et avant tout être un bon traducteur. L’expérience acquise en révision peut-elle être prise
en compte dans la présente DAMA? Si votre réponse est non, pourquoi? Ce serait là pénaliser de
nombreux fournisseurs forts compétents.

Réponse 8

Non. La DAMA exige que le fournisseur démontre son expérience en traduction.

Question 9

L’expérience en traduction acquise auprès de clients du secteur privé compte-t-elle? Dans l’affirmative,
le fournisseur indiquerait le nom du client (ou de son représentant), la nature du travail effectué, les
dates et le volume. Bon nombre de fournisseurs de l’État ont aussi des clients dans le privé (dans mon
cas, c’est une entreprise servant les Autochtones). Prière de fournir une réponse précise à cet égard.

Réponse 9

Oui. Les fournisseurs doivent fournir le nom du client, le nom de la personne-ressource, son adresse
courriel, la date de début et de fin des travaux ainsi que le nombre de mots traduits. Pour obtenir plus
d’information, veuillez examiner les formulaires de réponse conçus à cet effet. 

Question 10

« Si le Canada procède à une vérification des références, la vérification se fera par courriel. Le Canada
acheminera toutes les demandes de vérification des références par courriel le même jour aux personnes
citées en référence par le soumissionnaire. Les personnes citées en référence auront cinq (5) jours
ouvrables à partir de la date d'envoi du courriel pour répondre ». Le Canada accepterait-il de prolonger
la période accordée aux personnes citées comme références?

Réponse 10

Non.

Question 11

Quels renseignements demanderez-vous aux personnes citées comme références? S’agira-t-il tout
simplement de confirmer le volume de mots traduits ou seront-elles aussi interrogées sur la qualité des
travaux?
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Réponse 11

Les personnes citées en référence devront confirmer le volume de mots traduits.

Question 12

Qu’entendez-vous par « projet de traduction »? 

a) S’agit-il d’un contrat visant une période définie, par exemple quatre mois, six mois, un an, etc.? 

b) Ou désignez-vous chaque texte confié à un traducteur, peu importe qu’il compte 400 mots ou 
75 000 mots?

Réponse 12

a) Un projet de traduction correspond à un volume de mots traduits dans un domaine spécifique et pour
une période déterminée.  

b) Non.

Question 13

Vous attendez-vous à ce que le fournisseur donne le sujet et le domaine de chaque document traduit?

Réponse 13

Les fournisseurs doivent indiquer le domaine pour chaque projet de traduction. Pour obtenir plus
d’information, veuillez examiner les formulaires de réponse conçus à cet effet.  

Question 14

Pouvez-vous expliquer ce que vous entendez par « Le fournisseur ne peut pas utiliser la même
expérience de traduction pour plus d’un domaine ». 

Réponse 14

Pour illustrer notre propos, prenons l’exemple suivant :

• Période du contrat : du 1er février 2012 au 31 janvier 2014 (deux ans)

• Volume total de mots traduits pendant cette période : 700 000 mots

• Domaines : militaire et transport

Ainsi, si vous indiquez dans le formulaire de réponse que vous avez traduit 700 000 mots dans le
domaine « militaire » et 700 000 mots dans le domaine « transport ». Ceci serait considéré comme la
même expérience de traduction.

En contrepartie, vous pourriez indiquer que vous avez traduit 350 000 mots dans le domaine « militaire »
et 350 000 dans le domaine « transport ». Évidemment, ces informations devront être corroborées par la
personne que vous avez citée en référence.
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Question 15

Pourrais-je citer ce contrat en entier en divisant le nombre de mots en deux : 350 000 TAG et 350 000
MILITAIRE?

• Période du contrat : du 1er février 2012 au 31 janvier 2014 (deux ans)

• Spécialités : ADM 00, ADM 10, MIL 00, MIL 20 et MIL40

• Volume total de mots traduits pendant cette période : 700 000 mots

Réponse 15

Non. Les 700 000 mots traduits devraient être répartis de la façon suivante : 

• ADM00 et MIL00  = Domaines administratifs – textes administratifs et généraux 

• ADM10 = Domaines institutionnels – Emploi

• MIL20 et MIL40 = Domaines institutionnels – Militaire

Bien entendu, la répartition du volume de mots traduits doit être représentative du travail effectué. Ainsi
si vous avez réalisé un tiers du travail dans chacun des domaines mentionnés précédemment, vous
devriez diviser votre volume de mots traduits en trois parts égales.   

Question 16

Est-ce possible de fournir plus d’une personne-référence à l’égard de chaque projet?

Réponse 16

Non.

Question 17

Que faire lorsque les demandes de traduction comportent plus d’une spécialité (Ex. ADM 00 – MIL 10).

Réponse 17

Vous devez vous servir de la table de concordance qui se trouve à la pièce jointe 2 de la Partie 1 afin
d’établir la correspondance entre les anciennes spécialités et les nouveaux domaines.

Question 18

Il n’est indiqué nulle part avec précision, à qui il faut s’adresser en ce qui concerne la cote de sécurité.
On mentionne vaguement le nom d’une direction, mais aucun numéro de téléphone et aucune adresse
courriel.
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Réponse 18

Les informations relatives à la sécurité industrielle se trouvent dans la Partie 6 - Arrangement en matière
d’approvisionnement et clauses du contrat subséquent, au point G de la section 2.1 - Avant l'attribution
d'un contrat, les conditions suivantes doivent être respectées.

Question 19

Mes deux derniers contrats étaient pour le secteur des documents parlementaires, des contrats de
90 000 mots traduits sur six mois, pendant la session parlementaire, ce qui porte le total de mots sur
deux exercices à 180 000 mots traduits. J’aimerais continuer à travailler pour ce secteur (si j’avais
commencé il y a cinq ans, je dépasserais largement les 300 000 mots exigés), mais voilà j’en suis à mon
deuxième contrat seulement avec la Direction de la traduction parlementaire et de l’interprétation. 

Est-ce que je peux cocher la case du secteur parlementaire dans le formulaire d’inscription au nouveau
registre?

Réponse 19

Non. Vous devez satisfaire aux exigences de la DAMA.

Question 20

Je fournis des services de transcription anglaise à Travaux publics et Services gouvernementaux
Canada depuis plusieurs années et j’aimerais m’inscrire au nouveau système, mais je ne saisis pas
vraiment la marche à suivre. J’ai rempli le formulaire de transcription et d’éditique de l’arrangement en
matière d’approvisionnement et j’ai ensuite cliqué sur Valider/imprimer. Dois-je envoyer le formulaire à
une adresse précise en vue de passer le test?

Réponse 20

Les arrangements doivent être présentés uniquement au Module de réception des soumissions de
Travaux publics et Services gouvernementaux Canada (TPSGC) au plus tard à la date, à l'heure et à
l'endroit indiqués à la page 1 de la demande d’arrangements en matière d’approvisionnement.
Assurez-vous de lire attentivement toute la documentation relative à la demande d’arrangements en
matière d’approvisionnement. Si vous omettez de transmettre une ou plusieurs pièces justificatives,
votre arrangement sera déclaré non recevable.

Question 21

Dois-je simplement retourner la pièce jointe remplie et mes attestations?

Réponse 21

Les exigences varient selon les paliers et les domaines choisis. Assurez-vous de lire attentivement toute
la documentation relative à la demande d’arrangements en matière d’approvisionnement et de satisfaire
à toutes les exigences.
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Question 22

a) Ceux qui s'inscrivent au palier 2 sont-ils automatiquement inscrits au palier 1? 

b) Plus précisément, pour un même domaine, le palier 2 englobe-t-il le palier 1? 

c) Ou faut-il présenter une demande distincte pour les deux paliers?

Réponse 22

a) Non

b) Non

c) Oui. Il faut effectivement présenter un arrangement distinct. Les fournisseurs sont priés de bien lire
la demande d’arrangements en matière d’approvisionnement puisque les exigences diffèrent d’un
palier à l’autre.

Question 23

Est-ce que les contrats que j’ai eus avec le gouvernement depuis 35 ans et les domaines acquis
actuellement compteront comme preuves?

Réponse 23

L’expérience en traduction doit satisfaire aux exigences de la DAMA.

Question 24

Pour justifier le nombre de mots traduits, j’ai mentionné des contrats ouverts déjà obtenus pour le BT.
Cependant, dans deux cas, la personne-ressource n’est plus à jour puisque cette personne n’occupe plus
le poste de chargé de projet pour le service en question.  J’ai fourni quand même cette information ainsi
que le numéro du contrat. Est-ce que cela suffit?

Réponse 24

Vous devez fournir une personne en mesure de corroborer les informations.

Question 25

Si une entrée se révèle erronée, ou si vous la jugez incomplète, allez-vous communiquer avec nous
pour nous permettre de corriger l’erreur plutôt que de refuser le dossier?

Réponse 25

Un arrangement qui ne respecte les exigences de la DAMA sera déclaré non recevable.

Question 26

a) Puis-je me fonder sur les contrats obtenus ou dois-je prendre en compte le nombre de mots
réellement traduits? 

Solicitation No. - N° de l'invitation Amd. No. - N° de la modif. Buyer ID - Id de l'acheteur

EN966-140305/D 003 504zf

Client Ref. No. - N° de réf. du client File No. - N° du dossier CCC No./N° CCC - FMS No/ N° VME

20140305 504zfEN966-140305

Page 8 of -  de 9



b) Dans ce dernier cas, pourrais-je, selon vous, le demander à ma cliente? A-t-elle le nombre de mots
total dans ses dossiers?

Réponse 26

a) Vous devez soumettre le nombre de mots traduits. 

b) Si vous faites référence à des travaux réalisés pour le Bureau de la traduction, vous pouvez très
certainement vous adresser à celui-ci pour obtenir ces informations. Vous pouvez contacter le
Services des acquisitions et du répertoire à l’adresse suivante :

Bureau de la traduction
Service des acquisitions et du répertoire (SAR)
975, boul. St-Joseph
Gatineau (Québec) K1A 0S5
Téléphone : 819-953-2588
Téléimprimeur : 1-800-926-9105
Télécopieur : 819-956-4335
Courriel : BTRepertoire.TBDirectory@tpsgc-pwgsc.gc.ca

Question 27

Il semble y avoir un problème avec certains formulaires de réponse.

Réponse 27

Des erreurs ont été constatées dans les formulaires de réponse. Par conséquent, tous les formulaires de
réponses vont être remplacés. Les fournisseurs doivent utiliser les nouveaux formulaires de réponse.
Une note informant les fournisseurs du changement sera affichée sur le site Achatetventes.gc.ca.

TOUTES LES CLAUSES ET CONDITIONS DE LA DAMA 
DEMEURENT INCHANGÉES.
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MODIFICATION 004

Cette modification vise à répondre aux questions de l’industrie.

Question 28 

Pour chaque palier, il est indiqué que « Le fournisseur ne peut pas utiliser la même expérience de
traduction pour plus d’un domaine ». Nous aimerions simplement confirmer notre compréhension.

Si un fournisseur a traduit 500 000 mots pour le client A, il ne peut pas déclarer la totalité de ceux-ci
pour plus d’un domaine, MAIS il peut les ventiler par domaine et déclarer, par exemple, avoir traduit
250 000 mots en administration et 250 000 mots en informatique.

Réponse 28

Oui, c’est exact. 

Question 29

Est-ce que la transcription et l’éditique sont considérées comme un seul service? La page 48 de la
DAMA semble indiquer qu’une ressource proposée pour l’éditique devra réussir l’examen d’éditique,
mais aussi l’examen de grammaire et de transcription. Pourquoi? Il s’agit de deux services distincts. 

a) Une ressource peut-elle être proposée seulement pour l’éditique ou la transcription? 

b) Quels examens devrait-elle alors réussir?

Réponse 29

a) Non. Vous ne pouvez pas soumettre une ressource uniquement par la transcription ou uniquement
pour l’éditique.

b) Les ressources inscrites pour la transcription et l’éditique doivent passer les mêmes examens. 

Question 30

La DAMA stipule qu’un fournisseur qui se qualifie dans un domaine pour le palier 3 se qualifie
automatiquement dans le même domaine pour le palier 2. Veuillez confirmer qu’un fournisseur qui
présente de l’information pour le palier 3 n’a pas à en présenter pour le palier 2 (à condition, bien
entendu, que les domaines soient les mêmes).

Réponse 30

Oui, c’est exact. 

Question 31

Après la date de clôture du 24 mars, comment et quand les fournisseurs pourront-ils ajouter des
ressources ou des domaines à leur arrangement en matière d’approvisionnement? Cela pourra-t-il être
fait de façon continue ou y aura-t-il des périodes de soumission précises? Dans le second cas, quelle
sera la fréquence des périodes de soumission?
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Réponse 31

Veuillez vous reporter à la section 7, « Occasion de qualification continue », dans la partie 6 de la
DAMA.

Question 32

Voici ma question sur les paliers 1 et 2 de la DAMA :

Le critère de qualification et d’expérience est le suivant : « Détenir un baccalauréat en traduction d’une
université reconnue ». Pourriez-vous m’indiquer si une maîtrise en traduction (avec un baccalauréat en
langue et littérature françaises) convient?

Réponse 32

Non.

Question 33

a) Les formulaires fournis pour les Paliers 2 et 3 correspondent aux critères d'évaluation, mais il
semble y avoir un écart entre ce qui est stipulé dans les critères d'évaluation et ce que demande le
formulaire pour le palier 1. La liste des critères stipule que "Pour la traduction de l’anglais au
français, le fournisseur doit démontrer l’expérience en traduction peu importe le domaine d’au moins
300 000 mots au cours des cinq dernières années à partir de la date de la DAMA.". Cependant,
selon le formulaire, nous devons justifier 300 000 mots par ressource proposée. Y a-t-il des
directives spéciales pour les agences concernant le palier 1?

b) Pour tous les paliers, le fournisseur doit fournir les renseignements suivants pour les projets de
traduction réalisés dans chacun des domaines pour lesquels il désire se qualifier. Est-ce qu'un
contrat ouvert ou un mini-contrat ouvert avec le Bureau de la traduction (ou une portion du contrat)
peut être considéré comme un projet, ou faut-il inscrire une à une chaque demande de traduction
subséquente au contrat?

Réponse 33

a) Non, il n’y a pas de directives spéciales pour les agences. Pour le palier 1, les fournisseurs doivent
effectivement démontrer l’expérience de traduction pour chacune des ressources proposées.

b) Oui, un contrat ouvert, un mini-contrat ouvert ou une portion du contrat peut être considéré comme
un projet. Un projet de traduction correspond à un volume de mots traduits dans un domaine
spécifique et pour une période déterminée.

Question 34

a) Devons-nous fournir notre expérience en traduction (300 000 mots) par domaine seulement? Par
exemple, si nous avons fait des traductions pour Affaires autochtones et Développement du
Nord Canada, est-ce que celles-ci s’inscrivent dans le domaine des institutions, qui comprend les
affaires autochtones, les biens immobiliers, etc., ou devons-nous déclarer notre expérience liée à
chaque sujet (biens immobiliers, affaires autochtones, criminologie, immigration, etc.)? En tant
qu’ENTREPRISE ou par TRADUCTEUR proposé?

b) Est-ce que l’expérience (300 000 mots) correspond à un total pour tous les domaines énumérés dans
la pièce jointe 1 de la partie 1, de l’anglais vers le français?
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Réponse 34

a) Les fournisseurs ont la responsabilité de départager leur expérience. Pour les aider à départager leur
expérience, les fournisseurs peuvent recourir à la table de concordance qui se trouve à la pièce
jointe 2 de la Partie 1. Veuillez vous assurer que les personnes citées en référence sont en mesure
de corroborer cette expérience. Si vous faites référence au palier 1, les 300 000 mots traduits
s’appliquent à chacun des domaines. Le fournisseur doit démontrer les qualifications et l’expérience
de chacune des ressources proposées selon les grilles fournies (Tableau 1 : Expérience de la
traduction – Palier 1), selon le ou les domaines de travail choisis, selon la ou les combinaisons
linguistiques choisies (français – anglais ou anglais – français).

b) Si vous faites référence au palier 1, les 300 000 mots traduits de l’anglais au français s’appliquent à
chacun des domaines. À titre d’exemple, un fournisseur qui désire s’inscrire dans les domaines
« Affaires autochtones » et « Bien immobiliers » devra soumettre 300 000 mots traduits pour le
domaine  « Affaires autochtones » et  300 0000 mots traduits pour le domaine « Bien immobiliers ». 

Question 35

a) Est-ce que chaque entreprise disposée à présenter une proposition doit posséder une
ATTESTATION DE SÉCURITÉ D’ORGANISME?

b) Est-ce que chaque traducteur proposé doit avoir une cote de fiabilité avant l’attribution du contrat?

c) Veuillez expliquer l’énoncé suivant : AUCUNE EXIGENCE RELATIVE À LA SÉCURITÉ N’EST
ASSOCIÉE À CETTE COMPOSANTE.

Réponse 35

a) Non.

b) Non.

c) Comme cela est mentionné dans la DAMA, ce besoin ne comporte aucune exigence relative à la
sécurité. Pour plus d’information au sujet des exigences relatives à la sécurité, veuillez lire la section
3. Exigences relatives à la sécurité.

Question 36

Je prépare actuellement ma soumission à la DAMA (services de traduction) et j’aurais trois questions à
vous poser :

a) À la page 34 du document Demande d’arrangements en matière d’approvisionnement (DAMA),
Domaines spécialisés, pourquoi le fournisseur doit-il démontrer qu’il a traduit 300 000 mots de
l’anglais au français et seulement 100 000 mots du français à l’anglais?

b) Je suis également inscrit comme traducteur espagnol-français. Mon inscription dans les langues
étrangères reste-t-elle inchangée?

c) Je dois aller en voyage du 10 au 24 mars et je vais donc devoir vous envoyer mon dossier en
avance. Se pourrait-il qu’il y ait d’autres révisions à la DAMA avant le 24 mars? Devrais-je
démontrer que j’ai également reçu ces révisions?

Réponse 36

a) Ces critères ont été établis par le Bureau de la traduction selon les volumes historiques dans
chacune des combinaisons linguistiques. 
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b) Cette demande d’arrangements en matière d’approvisionnement ne concerne que les traducteurs qui
offrent des services de traduction en langues officielles (du français vers l’anglais et de l’anglais vers
le français).

c) Oui. Il pourrait y avoir des modifications à la demande d’arrangements en matière (DAMA) durant
cette période. Vous n’avez pas à démontrer que vous avez reçu ces modifications. En revanche, les
fournisseurs doivent satisfaire à toutes exigences de la DAMA, y compris celles qui sont présentes
dans les modifications. Un fournisseur qui soumet un arrangement qui ne satisfait pas à toutes les
exigences de la DAMA verra son arrangement déclaré non recevable. 

Question 37

Pour respecter l’exigence du Bureau de la traduction et obtenir un arrangement en matière
d’approvisionnement, j’aimerais obtenir des précisions sur les éléments suivants :

a) Il semble que nous avons soumis toute l’information requise lors de notre première inscription auprès
du Bureau de la traduction. Devons-nous refaire tout le processus?

b) Devons-nous vous envoyer nos documents par la poste ou par voie électronique?

c) En ce qui concerne les quatre documents fournis dans la section « Documents d’invitation à
soumissionner » (par exemple, le document
« ABES.PROD.PW__ZF.B504.E27143.EBSU000.PDF » de 82 pages), devons-nous vous envoyer
une copie imprimée des documents entiers ou seulement une copie de leur première page remplie
et signée?

d) Comme les documents d’invitation à soumissionner sont tous en format PDF non modifiable,
devons-nous les remplir à la main?

e) En ce qui concerne le formulaire du palier 3, devons-nous fournir le nom de chaque traducteur à
notre service ou le nom de notre entreprise? Devons-nous fournir le NEA (numéro d’entreprise –
approvisionnement) de notre entreprise ou de chaque personne?

Réponse 37

a) Oui. La demande d’arrangements en matière d’approvisionnement est un nouveau processus qui
vise à moderniser le répertoire des fournisseurs de services linguistiques du Bureau de la traduction.

b) Veuillez lire attentivement la Partie 2 - Instructions à l'intention des fournisseurs et la Partie 3  -
Instructions pour la préparation des arrangements.

c) Voir la réponse précédente (b). 

d) Les formulaires sont interactifs. Pour utiliser les formulaires de réponse, vous devez d’abord les
télécharger sur votre poste. Pour télécharger les formulaires de réponse, mettez votre curseur sur le
document que vous désirez télécharger et cliquez sur le bouton droit de votre souris, puis choisissez
l’option « Enregistrer la cible sous ». Il est recommandé d'utiliser la plus récente version du logiciel
afin d’accéder à toutes les fonctionnalités des formulaires interactifs. Veuillez noter qu'il est possible
de se procurer un logiciel gratuit sur Internet.

e) Non. Pour le palier 3, le nom des ressources n’est pas exigé. Vous devez fournir le nom de votre
entreprise ainsi que le NEA (numéro d'entreprise – approvisionnement) de votre entreprise.

TOUTES LES CLAUSES ET CONDITIONS DE LA DAMA 
DEMEURENT INCHANGÉES.
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MODIFICATION 005

Cette modification vise à répondre aux questions de l’industrie.

Question 38

Si une boîte de pige pour laquelle je fais de la traduction m'inscrit dans sa liste d'entrepreneurs au palier
1, puis-je aussi m'inscrire de mon côté à titre personnel? 

Réponse 38

Oui. Un fournisseur ou un groupe de fournisseurs peut présenter un maximum de deux arrangements par palier.
Pour chaque palier, un fournisseur ou un groupe de fournisseurs peut présenter les éléments suivants :

(A)  un arrangement en son nom, ou

(B)  un arrangement en son nom et un autre arrangement en coentreprise, ou

(C)  deux arrangements en coentreprise.

Il est important de souligner que dans le cadre d’un appel d’offres pour le palier 1, seules les ressources qui figurent
dans l’arrangement en matière d’approvisionnement pourront réaliser le travail. La substitution de ressource ne
sera pas permise.

Question 39

J’ai les questions suivantes à vous poser :

a) Si je fais déjà partie de la banque de données des fournisseurs de TPSGC, cela veut-il dire que je
ferai automatiquement partie du répertoire de fournisseurs du Bureau de la traduction?

b) La Stratégie d’approvisionnement auprès des entreprises autochtones s’applique-t-elle aux
procédures modernisées du Bureau de la traduction pour ce qui est de l’arrangement en matière
d’approvisionnement?

c) Il est question d’une capacité de traduction quotidienne dans l’arrangement en matière
d’approvisionnement. Par exemple, le Volet 1 fait référence aux BESOINS DONT LA CAPACITÉ
QUOTIDIENNE DE TRADUCTION EST SUPÉRIEURE OU ÉGALE À 1 500 MOTS ET
INFÉRIEURE À 3 000 MOTS.

À la page 18, on peut lire ce qui suit : « Sauf indication contraire, les membres d’une coentreprise
peuvent combiner leurs capacités pour répondre à une exigence obligatoire dans le cadre de la
présente demande d’arrangements en matière d’approvisionnement ».

Puisqu’à mon avis, l’arrangement en matière d’approvisionnement pourrait être traduit du français
vers l’anglais ou de l’anglais vers le français, je me demande si moi-même et une autre personne
pouvons faire une demande conjointe d’arrangement en matière d’approvisionnement – NON À
TITRE DE COENTREPRISE PAR ACTIONS CONSTITUÉE AUX TERMES DE LA LOI – du fait que
l’un de nous traduit de l’anglais vers le français et que l’autre traduit du français vers l’anglais?
Dois-je plutôt présenter une DAMA en étant entendu que j’offrirai des services de traduction par
rapport au volume de mots indiqué ci-dessus, sans égard aux exigences du travail pour ce qui est de
la langue de départ et la langue cible?
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Réponse 39

a) Non. 

b) Non.

c) Non. En vertu de l’article 10 des Instructions uniformisées - demande d'arrangements en matière
d'approvisionnement - biens ou services (2008), « le fournisseur doit avoir la capacité juridique de
contracter. Si le fournisseur est une entreprise à propriétaire unique, une société de personnes ou une
personne morale, il doit fournir, à la demande du responsable de l'arrangement en matière
d'approvisionnement, une déclaration et toutes les pièces justificatives demandées indiquant les lois en
vertu desquelles son entreprise est incorporée ou enregistrée, ainsi que sa dénomination sociale et son lieu
d'affaires. Ce qui précède s'applique également si le fournisseur est une coentreprise ». Or, dans l’exemple
que vous fournissez, il ne s’agit pas d’une entreprise dûment constituée.

Question 40

Qu’en est-il de la Clause Canada? Pouvons-nous faire appel à des traducteurs qui vivent aux États-Unis,
par exemple, ou qui ne sont pas Canadiens?

Réponse 40

Comme le stipule le point 4 - Contenu canadien de la présente demande d’arrangements en matière
d’approvisionnement, « Un achat en vertu de l’arrangement en matière d’approvisionnement pourrait être
limité aux produits et(ou) services canadiens tel qu’il est défini à la clause A3050T ».

Question 41

Pouvez-vous confirmer que les « cinq dernières années à partir de la date de la DAMA.» font référence à la
période du 10 février 2009 au 10 février 2014?

Réponse 41

Oui.

Question 42

Lorsqu’il est fait mention de “fournisseurs qui touchent une pension” dans les documents, cela inclut-il la
pension de la sécurité de la vieillesse pour les personnes de 65 ans et plus?

Réponse 42

Non. Il s’agit d'anciens fonctionnaires qui touchent une pension ou qui ont reçu un paiement forfaitaire.
Veuillez lire le point « 4 - Ancien fonctionnaire – Avis » dans la présente demande d’arrangements en
matière d’approvisionnement.

Question 43

J'ai deux petites questions pour vous.  Je remplis actuellement le formulaire de DAMA et je me
demande comment faire pour calculer exactement le nombre de mots traduits pour le gouvernement du
Canada dans le cadre de mes contrats, par spécialité, au cours des cinq dernières années. 

a) J'ai conservé les copies de mes contrats, puis-je me servir du nombre de mots qu'ils indiquent?
Sinon, comment déterminer le nombre de mots traduits et la spécialité, compte tenu du fait que ces
contrats font appel à plusieurs spécialités? 
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b) Peut-on répartir le nombre de mots total d'un contrat de trois ans sur les diverses spécialités qu'il
comporte?

Réponse 43

a) Les critères d’évaluation font référence au « nombre de mots traduits » et non pas au « nombre de
mots inscrits au contrat ». Veuillez noter que la personne citée en référence devra corroborer cette
information. 

b) La répartition du volume de mots traduits doit être représentative du travail effectué. Pour obtenir
plus d’information à ce sujet, veuillez lire la réponse 15 qui se trouve dans la modification 3.

Question 44

a) J’aimerais soumissionner pour le Domaine administratif (Textes administratifs et généraux) et pour
un autre Domaine institutionnel (Militaire). Puis-je soumettre les deux dans une même soumission?

b) Il est précisé à la page 25, sous Expérience de la traduction, que ‘le fournisseur ne peut pas utiliser
la même expérience de traduction pour plus d’un domaine’. Est-ce que cela s’applique à la catégorie
Textes administratifs et à un autre Domaine institutionnel? J’ai 34 ans d’expérience au Bureau de la
traduction, mais cette expérience a été acquise principalement dans un seul ministère. J’aimerais
donc citer ce ministère comme ma principale expérience en traduction pour les deux domaines.

Réponse 44

a) Oui. Par ailleurs, si les domaines auxquels vous faites référence sont dans le même palier vous
pouvez utiliser le même formulaire de réponse.

b) Cette question a déjà été répondue. Veuillez examiner la réponse 14 qui se trouve dans la
modification 3.

Question 45

a) Si nous proposons six traducteurs, devons-nous démontrer que chacun d’entre eux a traité
300 000 mots par domaine? Pouvons-nous également attribuer à l’entreprise un total de
300 000 mots par domaine annuellement?

b) Est-ce que chaque entreprise qui souhaite présenter une proposition doit détenir une attestation de
sécurité d’organisation?

c) Est-ce que chaque traducteur que nous proposons doit détenir une attestation de fiabilité avant
l’attribution du contrat?

Réponse 45

a) Les critères d’évaluation techniques obligatoires diffèrent d’un palier à l’autre. Si vous faites référence au
palier 1, le fournisseur doit démontrer les qualifications et l’expérience de chacune des ressources
proposées selon les grilles comprises dans la pièce jointe 1 de la Partie 4, selon le ou les domaines
de travail choisis, selon la ou les combinaisons linguistiques choisies (français – anglais ou anglais
– français). Pour les paliers 2 et 3, le fournisseur n’a pas à soumettre de ressources.

b) Non. Veuillez lire la réponse 35 qui se trouve dans la modification 4.

c) Non. Veuillez lire la réponse 35 qui se trouve dans la modification 4.
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Question 46

L’expérience que j’ai acquise dans la spécialité Juridique (JUR) porte, notamment sur un contrat dont la
durée s’étendait de juillet 2007 à juillet 2010. Plus de 900 000 mots ont été traduits conformément à ce
contrat, mais du travail a été effectué dans le cadre de celui-ci il y a plus de cinq ans. Si l’on ne peut pas
préciser les coûts de ce qui a été fait après le 10 février 2009 au moyen du répertoire du BT,
prévoyez-vous mettre en place une pratique administrative pour pallier à ce facteur?

Par exemple, vous pourriez utiliser le pourcentage s’appliquant à la période du contrat qui se situe dans la
période de cinq ans exigée, puis le multiplier par le nombre total de mots traduits. Voici un exemple de ce calcul
:

· Période totale visée par le contrat : 1 000 jours 
· Partie visée par les cinq dernières années : 350 jours 
· Pourcentage s’appliquant aux cinq dernières années : 35 % 
· Nombre total de mots traduits dans le cadre du contrat : 900 000

900 000 X 35 % = 315 000 mots s’appliquant aux cinq dernières années.

Vous pourriez toutefois demander des preuves attestant de la traduction des 300 000 mots au cours des cinq
dernières années dans le cadre du contrat, ce qui pourrait s’avérer plutôt onéreux mais pas impossible. Je
pourrais utiliser toutes mes factures pertinentes s’appliquant à ce contrat du 11 février 2009 et par la suite,
additionner le nombre de mots, envoyer les factures en question à l’unité pertinente du Bureau, obtenir le nom
d’une personne-ressource de celui-ci, qui pourra me confirmer le bien-fondé de ce calcul, puis fournir le nom de
cette personne et ses coordonnées lorsque je présenterai ma proposition.

L’une de ces approches serait-elle acceptable? Sinon, quelle autre approche recommanderiez-vous?

Réponse 46

Le fournisseur doit démontrer qu'il se conforme à toutes les exigences de la demande d’arrangements en
matière d’approvisionnement. Cette responsabilité incombe au fournisseur. Les arrangements qui ne satisfont
pas à tous les critères techniques obligatoires seront déclarés irrecevables.

Question 47

a) Comment pouvons-nous, à titre d’entreprise, citer en références divers contrats que le Bureau de la
traduction nous a confiés lorsque nous recevons des demandes par l’entremise d’une adresse de courriel
principale plutôt que par l’entremise d’une personne précise?

b) Comment le Bureau confirmerait-il qu’un traducteur X ou Y a réellement traduit l’équivalent de 300 000 mots
?

Réponse 47

a) Le fournisseur doit fournir le nom du client pour lequel les services de traduction ont été rendus, ainsi que
les coordonnées actuelles (le nom et l’adresse courriel) d’un représentant qui serait en mesure de
corroborer les informations fournies par le fournisseur.

b) Le Bureau de la traduction n’a pas à démontrer quoi que ce soit. Cette responsabilité incombe au
fournisseur. 

TOUTES LES CLAUSES ET CONDITIONS DE LA DAMA 
DEMEURENT INCHANGÉES.
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MODIFICATION 006

Cette modification modifie certaines sections de la DAMA et vise à répondre aux
questions de l’industrie.

Modifications à la DAMA

A compter du 1er mars 2014 TPSGC met à jour ses dispositions relatives à l'intégrité
(préalablement connues sous le nom de « Code de conduite ») dans le Guide des clauses et
conditions uniformisées d'achat (CCUA). Pour ces raisons les sections suivantes de la DAMA
sont modifiées :

1. À la Partie 2 – Instructions à l’intention des fournisseurs, l’article 1. Instructions,
clauses et conditions uniformisées est modifié comme suit :

EFFACER : 2008 (2013-06-01) Instructions uniformisées - demande d'arrangements en
matière d’approvisionnement - biens ou services, sont incorporées par renvoi à la DAMA et en
font partie intégrante.

INSÉRER : 2008 (2014-03-01) Instructions uniformisées - demande d'arrangements en
matière d’approvisionnement - biens ou services, sont incorporées par renvoi à la DAMA et en
font partie intégrante.

2.  À la Partie 5 – Attestations, le libellé de l’article 1.1 est modifié comme suit afin de
refléter un changement à la terminologie :

EFFACER : Code de conduite et attestations

INSÉRER : Dispositions relatives à l’intégrité

Veuillez noter que la pièce jointe 5 de la Partie 3 (formulaire PDF) n’est pas modifié afin de
refléter le changement de libellé.

3.  À la Partie 6 – Arrangement en matière d’approvisionnement et clauses du contrat
subséquent, Partie A. Arrangement, l’article 3.1. Conditions générales est modifié comme
suit :

EFFACER : 2020 (2013-04-25), Conditions générales - arrangement en matière
d’approvisionnement - biens ou services, s'appliquent au présent arrangement en matière
d’approvisionnement et en font partie intégrante.

INSÉRER : 2020 (2014-03-01), Conditions générales - arrangement en matière
d’approvisionnement - biens ou services, s'appliquent au présent arrangement en matière
d’approvisionnement et en font partie intégrante.
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Questions et réponses

Question 48

J’ai une question à poser au sujet de la présente demande d’arrangement en matière
d’approvisionnement (DAMA), c.-à-d. en lien avec les examens de transcription et de grammaire du
Bureau. Je sais que nous devons indiquer le nom des ressources que nous proposons, etc., mais
j’aimerais savoir à quel endroit les examens auront lieu?
Prévoit-on les faire passer en ligne? J’ai des ressources à proposer mais elles ne travaillent
pas toutes à un emplacement central, d’où leur besoin de savoir à quel endroit les examens
auront lieu avant que leur nom soit proposé à ces fins.

Réponse 48

Les examens seront administrés à distance, c’est-à-dire, qu’ils seront envoyés aux
fournisseurs un jour et à heure donné, et ils auront un temps déterminé pour les faire et nous
les retourner. 

Nous prévoyons que les trois examens (transcription, grammaire et éditique) seront d’une
durée d’une demi-journée au total. Les dates prévues sont vers la mi-avril.  

Question 49

Les 3 formulaires qui s'adressent aux fournisseurs de traduction en langues officielles (palier
1, 2, 3) et le formulaire d'attestations. 

Dans ce dernier formulaire, on demande si le fournisseur est incorporé, une entreprise à
propriétaire unique ou une société, société de personnes... Si je suis travailleuse autonome,
laquelle de ces 3 réponses dois-je choisir? L'entreprise à propriétaire unique? 
À la case «Loi applicable», dois-je sélectionner ma province de résidence, soir le Québec? 

Réponse 49

Si vous êtres travailleuse autonome et que vous possédez un numéro d’entreprise vous
devriez être une entreprise à propriétaire unique. 

Question 50

Nous soumissionnons la DAMA à titre d’ENTREPRISE et avons cumulé le nombre de mots
requis au cours des cinq dernières années dans quelques-uns des domaines. Or,
quelques-uns des traducteurs que nous souhaitons proposer ONT TRAVAILLÉ UNIQUEMENT
POUR NOUS, ce qui pose problème en ce concerne les demandes de référence liées aux
documents PDF de la DAMA. Pouvons-nous nous citer en référence pour ces traducteurs,
sans quoi cela nuirait à notre capacité de soumissionner à titre d’agence/d’entreprise de
traduction???
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Réponse  50

Oui, votre entreprise peut se citer en référence pour ses traducteurs. Sachez toutefois que
l’entreprise citée en référence doit pouvoir corroborer les renseignements fournis.

Question 51

Je vais faire de mon mieux pour rendre un  dossier complet, mais on craint toujours d'oublier ou
d'avoir mal compris  quelque chose, même en ayant lu les documents pertinents plusieurs fois. À cet
égard, est-il possible de savoir si, pour les modifications à la DAMA  et la demande d'AMA
elle-même, l'envoi seul de la première page (signée)  suffit? Quelqu'un d'autre a aussi posé la
même question, qui figure dans la  documentation, mais on l'a simplement renvoyé à deux sections -
où la  réponse ne se trouvait pas.

Réponse 51

Vous n’avez pas à complété et envoyer la première page signée de la DAMA ni des
modifications. 

Question 52

Objet : Partie 4, article 1, Vérification des références; question et réponse 10

La période de validité de la présente DAMA est de 180 jours. D’ici la date de clôture de la
DAMA, six mois se seront écoulés depuis la diffusion de la première demande de
renseignements (DDR). Nous nous attendons à ce que près d’un an se soit écoulé dans le
cadre de ce processus, de la diffusion de la DDR à l’émission d’un arrangement en matière
d’approvisionnement.

D’autant plus que dans le contexte d’un échéancier plus long, comment TPSGC peut-il justifier
le fait de restreindre le délai accordé pour fournir des référence à cinq jours uniquement?
Compter sur la vérification des références par courriel pose des défis et des obstacles
considérables, que les facteurs suivants ne font qu’exacerber :

·         Les fonctionnaires prennent habituellement des vacances d’une ou de deux
semaines et plusieurs d’entre eux prennent de plus longues vacances.
·         Une personne-ressource pourrait s’absenter pendant plus de cinq jours en raison
d’une maladie imprévue.
·         Même de plus courtes périodes d’absence du bureau (p. ex., un cours de deux
jours) peut donner lieu à une accumulation de courriels, faisant en sorte que certains
de ceux-ci pourraient passer inaperçus ou ne pas bénéficier de la priorité voulue.
·         En raison de tous les changements apportés à la fonction publique au cours des
deux dernières années, plusieurs personnes-ressources ne travaillent plus pour le
même ministère, sont parties à la retraite, ou ont quitté la fonction publique pour
d’autres raisons. Il est déjà difficile de trouver une personne-ressource en mesure de
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corroborer l’expérience acquise. Si cette personne est absente pendant la semaine où
TPSGC procède à la vérification des références, plusieurs fournisseurs pourraient
manquer de chance du fait qu’il n’y a pas de deuxième personne pour fournir des
références.
·         Les courriels envoyés pourraient être retournés à l’expéditeur – lorsque TPSGC
enverra un courriel à une personne citée en référence ou lorsque cette dernière
enverra un courriel de retour à TPSGC.

Il n’est vraiment pas raisonnable d’accorder cinq jours pour donner suite à une demande de
référence. Accorder un plus long délai n’aura pas d’incidences importantes sur l’échéancier
global de cette demande de soumissions particulière.

D’autres outils importants permettant d’obtenir des services professionnels ont été utilisés
récemment dans le cadre d’un processus semblable de vérification des références par
courriel. Plus précisément, des demandes de vérification des références par courriel étaient
requises dans le cadre des DAMA pour les SPICT et ProServices. Le nom d’une
personne-ressource principale et d’une personne-remplaçante ont été fournis en ce qui
concerne ProServices. La personne-ressource principale devait répondre dans un délai de dix
jours, sans quoi il fallait communiquer avec la personne remplaçante, qui disposait également
d’un délai de dix jours pour fournir sa réponse. En ce qui concerne les SPICT, les
personnes-ressources étaient contactées par téléphone si elles ne répondaient pas par
courriel. Dans un cas comme dans l’autre, TPSGC indiquait également les dates auxquelles
les vérifications de référence auraient lieu.

Nous demandons à TPSGC de bien vouloir réévaluer le processus actuel de demandes de
références et d’établir un processus plus raisonnable, qui tiendrait compte des difficultés liées
au fait de s’en tenir uniquement à la vérification de références par courriel.

Réponse 52

Le délai de réponse de cinq (5) jours sera maintenu. Conformément à la DAMA, si la
personne-ressource désignée ne peut pas être jointe, le soumissionnaire peut fournir le nom
et l’adresse courriel d’une autre personne-ressource.

Question 53

OBJET : Pièce jointe 1 de la partie 4, Pièces justificatives

Les soumissionnaires peuvent proposer plus d’une ressource dans le cadre du Palier 1 de la
présente DAMA. Une ou plusieurs ressources peuvent se qualifier en démontrant qu’elles ont
entrepris des démarches pour obtenir l’agrément. La DAMA souligne que ces ressources
doivent obtenir l’agrément dans un délai de 24 mois suivant la date d’émission de l’AMA, sans
quoi celui-ci sera annulé et le fournisseur devra présenter un nouvel arrangement. Le libellé de
cette section risque de poser problème :
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1.       Si un soumissionnaire présente un arrangement pour le Palier 1, selon lequel plus d’une
ressource est proposée et toutes les ressources sont retenues, prévoit-on émettre un seul
AMA, en précisant toutes les catégories/personnes qualifiées, ou prévoit-on émettre des AMA
distincts pour chaque personne et/ou chaque personne et domaine?

2.       Si un seul AMA est émis au fournisseur et que celui-ci vise toutes les personnes
qualifiées, le libellé actuel laisse entendre que l’AMA au complet sera annulé, et ce même si
seulement une ressource n’est pas en mesure d’obtenir l’agrément en temps opportun. Une
telle mesure nuirait à TPSGC et aux fournisseurs. Veuillez confirmer que seule la partie de
l’AMA qui porte sur la personne qui n’obtient pas l’agrément sera annulée, et que le reste de
l’AMA demeurera valide, auquel cas le libellé de celui-ci devrait être mis à jour en
conséquence.

Réponse 53

1. Un seul AMA sera effectivement émis.

2. Le libellé de l’AMA ne sera pas mis à jour. L’AMA sera annulé au complet même si
seulement une ressource n’est pas en mesure d’obtenir l’agrément en temps opportun.

Question 54

OBJET : Exigences du Palier 1, question et réponse 32

Il semble assez injustifié et injuste d’accepter uniquement un baccalauréat en traduction, alors
que des diplômes d’études supérieures, comme une maîtrise ou un doctorat en traduction, ne
sont pas acceptés. Les traducteurs qui ont obtenu une maîtrise ou un doctorat ont dû faire des
études plus poussées en traduction que celles qui sont faites dans le cadre d’un baccalauréat.
J’ai soumissionné plus de 100 marchés de traduction au cours des sept dernières années et
on n’a jamais refusé de traiter une maîtrise en traduction comme étant équivalente (ou
supérieure) à un baccalauréat. En raison de l’importance de ce nouvel AMA pour TPSGC et
les fournisseurs de services de traduction, TPSGC ne devrait pas restreindre indûment le
bassin de fournisseurs, particulièrement lorsque les compétences d’une personne dépassent
les exigences.

Réponse 54

Le Canada accepte uniquement le baccalauréat en traduction.

Question 55

Pour obtenir un arrangement en mon nom propre, je sais que je peux utiliser l’expérience
acquise dans un autre cabinet. Cependant, ce cabinet peut-il aussi utiliser mon nom (et cette
même expérience) pour se qualifier dans certains domaines? Bref, mon nom peut-il à la fois
figurer dans ma demande d’arrangement et dans celle d’un autre fournisseur potentiel?
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Réponse 55

Si vous parlez du Palier 1, la réponse est oui. Par contre si un cabinet propose des ressources
pour le Palier 1, ce sont ces ressources qui vont être tenues de faire le travail. Il n’y a pas de
possibilité de remplacement de personnel. Pour les Paliers 2 et 3, les fournisseurs n’ont pas à
soumettre de ressources pour la DAMA.

Question 56

Notre entreprise de traduction est établie à Rome, en Italie. Nous faisons appel à des pigistes,
qui habitent généralement au Canada et/ou sont Canadiens. Voici donc notre première
question : pouvons-nous participer à la présente DAMA?

Dans l’affirmative, pourriez-vous nous aider en ce qui concerne les questions suivantes? Merci
beaucoup!

1. Sécurité : les vérifications de sécurité peuvent-elles aussi être organisées pour des
organismes étrangers?

2. Nous détenons la certification UNI EN ISO 15038 – Services de traduction, qui est
équivalente à la norme CAN/CGSB-131.10-2008, Services de traduction. Cette
certification serait-elle acceptable?

3. Il nous est pratiquement impossible d’obtenir le type de papier requis à partir de l’Italie.
Pouvons-nous utiliser du papier recyclé correspondant aux normes européennes?

Si nous participons au Palier 2, nous n’avons pas à indiquer le nom des traducteurs proposés
ou à fournir leur curriculum vitæ à ce stade-ci, est-ce exact?

Réponse 56

Oui, vous pouvez participer à la présente DAMA; toutefois, conformément à l’article 4 de la
partie 1, les services visés par l’arrangement en matière d’approvisionnement peuvent être
limités aux services canadiens.

1.  Oui, mais aucune exigence relative à la sécurité ne s’applique dans le cadre de la présente
DAMA.

2. Non, car conformément au besoin, les fournisseurs doivent démontrer qu’ils détiennent la
certification CAN/CGSB-131.10-2008, Services de traduction.

3. Si vous faites référence à la Politique d’achats écologiques dont il est question à la partie 3,
veuillez noter qu’il ne s’agit pas d’une exigence obligatoire.

Question 57
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Si nous avons traduit des textes portant sur les autochtones pour un client au Bureau de la
traduction dans le cadre d’un contrat ouvert, mais que le contrat ne contenait pas la spécialité
FED22, pouvons-nous utiliser cette expérience pour s’inscrire au domaine autochtone?

Réponse 57

C’est à chaque fournisseur de s’assurer que l’expérience qu’il soumet correspond à la
définition des domaines. Vous pouvez vous référer à l’Annexe A ainsi qu’à la Pièce jointe 2 de
la partie 1. 

Question 58

Une fois que je remplis le formulaire du Palier 1, à la fin j’ai deux choix : Vérification
d'organisation désignée OU Attestation de sécurité d'installation.

Si je suis la seule propriétaire/administratrice d’une compagnie « incorporée », quelle option
faut-il choisir? Et où me procurer le formulaire pertinent?

Réponse 58

Les Vérification d'organisation désignée OU Attestation de sécurité d'installation sont des
cotes de sécurité d’entreprise elles ne s’appliquent pas aux individus. Vous n’avez pas à
soumettre de formulaire puisqu’il n’y a pas d’exigences relatives à la sécurité pour la DAMA.

Question 59

Dans le cas d’une co-entreprise, est-ce que chaque fournisseur doit soumettre des
échantillons de textes pour les domaines respectifs choisis? Car ceci n’est pas indiqué
clairement dans la DAMA.

Réponse 59

Aucun échantillon de texte est requis en réponse à la DAMA. Veuillez vous servir des
formulaires interactifs pour soumettre un arrangement.

TOUTES LES AUTRES CONDITIONS DEMEURENT INCHANGÉES
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MODIFICATION 007

Cette modification vise à prolonger la date de fermeture de la Demande d’arrangement
en matière d’approvisionnement (DAMA) et à répondre aux questions de l’industrie

Prolongation de la DAMA

À la page 1 de la DAMA, la date de fermeture de l’invitation est prolongée jusqu’au 31 mars
2014.

Les fournisseurs doivent soumettre leurs questions au plus tard le 21 mars 2014 à minuit, soit
10 jours avant la date de fermeture de la DAMA. Le Canada ne répondra à aucune question
reçue après cette date. 

Questions et réponses

Question 60

Pour le palier 1, les fournisseurs doivent démontrer l’expérience en traduction de 300 000 mots de
textes administratifs et généraux du gouvernement fédéral au cours des cinq dernières années, afin
de pouvoir se qualifier pour cette catégorie. Deux principaux problèmes se posent à cet égard.

Premièrement, un grand nombre de traducteurs (français-anglais) chevronnés n’ont pas exécuté le
volume de travail requis au cours des cinq dernières années, parce que le Bureau a essentiellement
arrêté de leur envoyer du travail en raison de coupures. Dans certains cas, comme le mien, nous
avons avions des contrats prévoyant plus de 300 000 mots, mais nous n’avons pas eu reçu
suffisamment de travail pour pouvoir atteindre ce volume. Certains d’entre nous ont à peine atteint
un volume de 20 %. Aussi, pour pouvoir démontrer l’expérience exigée, il faudrait remonter plus loin
dans le temps et tenir compte de l’expérience pertinente dans d’autres domaines.

Deuxièmement, vous n’acceptez que l’expérience de la traduction de textes généraux et
administratifs (spécialités 00) pour cette catégorie. Cela peut sembler logique à première vue mais,
en réalité, c’est indéfendable et préjudiciable.

Plusieurs domaines institutionnels et spécialisés, dans lesquels le fournisseur pourrait avoir de
l’expérience permettraient de prouver amplement sa compétence pour ce qui est de la traduction de
documents administratifs et généraux. Une analyse m’a permis d’établir un grand nombre de
domaines institutionnels et spécialisés.

Commençons par certains domaines JUR. Un grand nombre de documents juridiques du
gouvernement fédéral ont trait à ses domaines d’activités, mais sont simplement plus complexes
que les documents portant le code 00. Par exemple, une personne ayant de l’expérience en droit du
travail (JUR 71) a probablement fait toutes sortes de recherches concernant les ministères et les
tribunaux fédéraux concernés. Si une personne a de l’expérience en droit commercial (JUR 30), elle
serait familiarisée avec toutes sortes d’entités fédérales impliquées dans ce domaine. Si une
personne a de l’expérience en droit administratif (ADM 70), elle aura fait des recherches concernant
les conseils, commissions et tribunaux administratifs fédéraux. 
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L’expérience en JUR est également pertinente pour une autre raison : un traducteur juridique est très
conscient de la nécessité de trouver des sources pertinentes et de comprendre le rôle de chaque
partie. Nous savons pertinemment que les choses ne peuvent être inventées (il peut exister une loi,
un règlement ou un jugement pertinent bien clair!) et nous comprenons la structure et la hiérarchie.
Ces compétences sont facilement transférables pour les documents généraux, administratifs et
institutionnels. En réalité, un traducteur juridique d’expérience pourrait très facilement traduire des
documents généraux et administratifs. 

De l’expérience dans certains domaines spécialisés FED et ADM serait aussi très pertinente. Voici
deux exemples : Si une personne a de l’expérience en traduction de documents portant sur la
gestion des ressources humaines et la sécurité sociale (FED 10), la plupart de ces documents
seraient très similaires aux documents administratifs et généraux publiés par le même ministère ou
organisme. Ils impliqueraient les mêmes types d’intervenants ainsi que les règles appliquées au
sein de l’organisation. Une personne ayant de l’expérience en citoyenneté et immigration (FED 20)
serait vraisemblablement assez familière avec la structure, les intervenants et le fonctionnement de
Citoyenneté et Immigration Canada. Dans bien des cas, des documents plus généraux portant le
code 00 seraient simplement plus faciles à traduire que des documents institutionnels. 

Il semble possible, quoique je ne puisse le certifier (ayant peu d’expérience dans ces domaines) que
l’expérience en criminologie/affaires correctionnelles, affaires autochtones et économie/finances
serait également pertinente pour la traduction de documents généraux et administratifs du
gouvernement fédéral. 

Enfin, il est injuste de tenir compte uniquement de l’expérience des cinq dernières années, car le
volume de traduction du français vers l’anglais confié à l’extérieur a été réduit considérablement il y
a quelques années et, depuis, les choses n’ont guère eu tendance à reprendre dans la plupart des
domaines. Par conséquent, comment peut-on vraiment défendre une période de cinq ans
seulement? Selon moi, il faudrait que l’expérience porte au moins sur les six dernières années,
peut-être plus. Les types d’outils et les principes propres à la traduction des documents du
gouvernement fédéral n’ont guère changé entre 2008 et 2009, ou même entre 2005 et 2009. Les
dossiers remontent parfois à six ans seulement; cela pourrait donc être considéré.

Étant donné ce qui précède, je demande par la présente que la DAMA soit modifiée de la façon
suivante :

- réduire l’expérience requise concernant les textes administratifs et généraux;
- augmenter le nombre d’années sur lesquelles porte l’expérience acquise; 
- accepter l’expérience en FED 10, FED 20, ADM 10, ADM 20, JUR 20, JUR 30, JUR 70 et JUR 71
(et peut-être FED 22, SOC 10 et SOC 51) pour la catégorie de textes généraux et administratifs
dans la DAMA.

Réponse 60

La DAMA ne sera pas modifiée.

Pour démontrer leur expérience dans un domaine particulier, les fournisseurs devraient se
reporter à la définition de chaque domaine, qui est fournie à l’annexe A de la DAMA. Le
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tableau à la pièce jointe 2 de la partie 1 a été fourni à titre indicatif seulement, et ne constitue
pas un critère d’évaluation technique obligatoire. 

En ce qui concerne la réponse 4 de la modification 003 de la DAMA, les termes « peu importe
le domaine » ou « n’importe quel domaine », font référence à tout document de nature
générale ou administrative qui porte sur les divers domaines d’activités du gouvernement du
Canada. Il incombe au fournisseur de déterminer si son expérience dans un domaine en
particulier peut être considérée comme de l’expérience en traduction de textes généraux et
administratifs. Les fournisseurs qui n’ont pas travaillé pour le Bureau de la traduction devront
déterminer dans quel domaine se situe leur expérience. 

Question 61

Nombre minimum de mots. Est-ce que cela signifie au moins 300 000 mots dans chaque
domaine ou pour tous les domaines dans lesquels nous souhaitons nous qualifier? (renvoi à la
page 26 : « Pour la traduction de l’anglais au français, le fournisseur doit démontrer
l’expérience en traduction peu importe le domaine d’au moins 300 000 mots au cours des
cinq dernières années à partir de la date de la DAMA. ».

Voilà la réponse que vous avez fournie à notre question : 

Réponse

Si vous faites référence au domaine administratif : 

Pour la traduction de l’anglais au français, le fournisseur doit démontrer l’expérience en traduction peu importe le
domaine d’au moins 300 000 mots au cours des cinq dernières années à partir de la date de la DAMA.

Pour la traduction du français à l’anglais, le fournisseur doit démontrer l’expérience en
traduction peu importe le domaine d’au moins 300 000 mots au cours des cinq dernières
années à partir de la date de la DAMA.

Lorsque nous utilisons les termes « peu importe le domaine » ou « n’importe quel domaine »
nous faisons référence à tout document de nature générale et administrative qui porte sur les
divers domaines d’activités du gouvernement du Canada.

Par ailleurs, veuillez lire attentivement les exigences pour les autres domaines puisque ceux-ci
ne sont pas les mêmes.

Ma question/mes commentaires :

Cette réponse suggère que le nombre de mots correspond au volume traduit par
l’entreprise (appelée fournisseur) plutôt que par chaque personne. Cela signifie que vous
pouvez utiliser les efforts combinés de plusieurs traducteurs qui ont travaillé pour vous,
en autant que ce qu’ils ont traduit était pour votre entreprise. ??
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Réponse 61

Non. L’exigence pour le palier 1 précise clairement ce qui suit : 

En se servant du Tableau 1: Expérience de la traduction – Palier 1, pour chaque combinaison
linguistique (français – anglais ou anglais – français), le fournisseur doit fournir les
renseignements suivants pour les projets de traduction réalisés par chaque ressource
proposée :
(a) Le sujet et le domaine des documents ayant été traduits;
(b) La période pendant laquelle les services de traduction ont été offerts, c’est-à-dire de
[mois/année] à [mois/année]; 
(c) Le nombre de mots traduits durant la période prévue au point b); 
(d) Le nom du client pour lequel les services de traduction ont été rendus, ainsi que les
coordonnées actuelles (le nom, le numéro de téléphone et l’adresse courriel) d’un représentant
qui serait en mesure de corroborer les informations fournies par le fournisseur. 
(e) Le fournisseur ne peut pas utiliser la même expérience de traduction pour plus d’un
domaine.

Palier 1 : Les fournisseurs doivent démontrer l’expérience de chaque ressource proposée. 

Palier 2 et palier 3 : Les fournisseurs doivent démontrer leur propre expérience. Ils n’ont pas à
proposer de ressources à ce moment.

Question 62

Concernant vos réponses 22 et 30, il me semble y avoir une contradiction : les conditions du
palier 3 donnent accès au palier 2, mais les conditions du palier 2 ne donnent PAS accès au
palier 1. Pourquoi ? Le fait d’être accrédité au Palier 2 exclut-il d’accéder à des contrats
représentant moins de 3000 mots/jour ?

Réponse 62

Les exigences sont différentes pour le Palier 1 et le Palier 2. Pour le Palier 1 le fournisseur doit
démontrer l’expérience pour chacune des ressources proposées tandis qu’au Palier 2 le
fournisseur ne doit pas proposer de ressources du tout, c’est seulement l’expérience de
l’entreprise qui est démontrée.

Question 63

Lorsqu’un contrat du BT comporte plusieurs spécialités, est-on OBLIGÉ de les partager entre
les diverses spécialités. Par exemple, pour un contrat de 90 000 mots en MIL00, MIL30 et
MIL60, est-ce que je peux, au choix, tout attribuer à MIL60 ou partager ce volume entre les
trois spécialités ?

Réponse 63
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C’est au fournisseur de bien représenter l’expérience de mots traduits selon les domaines de
travail et de s’assurer qu’une personne pourra corroborer cette information.

Question 64

En quoi vos formulaires sont-ils « interactifs », puisqu’il ne s’agit que de les imprimer et de les
remplir (à l’écran ou à la main ?). Y a-t-il une interaction au niveau de vos systèmes
informatisés ?

Réponse 64

Comme il est spécifiquement dit aux pièces jointes 1 à 3 de la Partie 3 :

1. Les fournisseurs doivent utiliser le formulaire électronique pour fournir leurs réponses et doivent
le remplir électroniquement.

2. Une fois le formulaire dûment rempli, veuillez le sauvegarder et joindre une copie papier et une
copie électronique, ainsi que toute pièce justificative, si nécessaire, à votre arrangement.

Question 65

Pour le palier 2, faut-il nommer tous nos collaborateurs, compris ceux dont on ne revendique
pas l’expérience en traduction/révision. En quoi doit consister la démonstration du système de
contrôle de la qualité ?

Réponse 65

Pour le Palier 2 vous devez seulement répondre aux critères cités dans la DAMA. La DAMA ne
demande pas de nommer les collaborateurs d’un fournisseur. SVP vous référer à la pièce
jointe 2 de la Partie 4, paragraphe 3 pour le détail de l’information demandée pour le
processus de contrôle de la qualité.

Question 66

Pour démontrer notre expérience dans des organismes autres que le Bureau de la Traduction,
par exemple, des organisations internationales où les responsables changent fréquemment,
peut-on produire des bons de commande indiquant les volumes et les dates ?

Réponse 66

Non.  Vous devez répondre aux critères d’évaluation directement dans le ou les formulaire(s)
PDF fournis à cet effet et donner le nom d’une personne ressource qui pourra corroborer
l’information.
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Question 67

Dans la DAMA vous faites références au document PDF – pièce jointe 5 de la Partie 3. Est-ce
que ceci fait référence au formulaire PDF – Section II- Attestations et Renseignements
supplémentaires ?

Réponse 67

Oui, la pièce jointe 5 de la partie 3 est le formulaire intitulé Section II - Attestations et
renseignements supplémentaires.

Question 68

Je suis en train de préparer mon inscription en tant que fournisseur. Pour l’inscription au palier
2, l’exigence suivante est posée :

« Pièces justificatives

Selon les critères de qualifications exigés, le fournisseur doit fournir l’un des éléments suivants
:

a) Processus de contrôle de la qualité (processus de gestion de la qualité et du respect des

échéanciers) ». 

S’agit-il de la grille de contrôle de la qualité et du calendrier de planification du travail que
j’utilise personnellement?

Réponse 68

Voir la réponse 65 ci-dessus.

Question 69

Je veux savoir si les diplômes autres que ceux du Québec et des universités canadiennes
sont-ils admissibles ou non? 

Réponse 69

Oui, selon la section Définitions des pièces jointes 1 à 3 de la Partie 4 :

« Université reconnue : une université qui est reconnue par le ministère de l'Éducation d'une
province canadienne, ou par un organisme qui figure sur le site web http://www.cicic.ca/
chargé d'évaluer les diplômes d'études et de reconnaitre les compétences. »

Question 70

Dans le document intitulé « Attestation et Renseignements supplémentaires, p. 1, Section 1.1,
on dit le fournisseur est ….
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             Réponse : ex. Traductions XX Inc. ou doit-on mettre autre chose? A la p. 2, à la
Section relative à la sécurité, on parle de Sécurité et Numéro de certificat ? C’est quoi au
juste? Est-ce pour les gens du palier 3 uniquement et doit-on s’abstenir de répondre si on est
du Palier 2. Idem pour la question intitulé Autorisation de détenir des renseignements. Est-ce
que cette Autorisation s’applique uniquement au palier 3. Autre question à propos de ce
formulaire intitulé Attestation et Renseignements supplémentaires, peut-on le remplir à la main
ou non?

Réponse 70

À la section 1.1 il y a un menu déroulant vous devez choisir une des options du menu
déroulant. Pour ce qui est des sections concernant la sécurité elle ne s’adresse qu’aux
fournisseurs qui détiennent une cote de sécurité d’entreprise.

Vous devez absolument remplir tous les formulaires électroniquement. Voir la réponse 64
ci-dessus.

Question 71

Depuis deux ans, j'ai eu différentes contrats avec le Bureau. Pour des raisons fiscales, je me
suis incorporée en septembre dernier. Mon NEA a donc changé. Je ne suis pas certaine que
mon entreprise atteigne les 300 000 mots exigés pour répondre aux exigences de la DAMA.
Je sais cependant que tout le reste de mon expérience acquise auprès du Bureau respecte les
exigences. Est-ce possible de cumuler l'expérience que j'avais en tant que simple travailleur
autonome à celle acquise en tant qu'"entreprise" (dont je suis la seule propriétaire et la seule
employée) afin de pouvoir inscrire ma compagnie et non la personne? Est-ce que je pourrais
me citer comme référence qui confirmera l'expérience de travail?
 
Comment devra-t-on procéder pour s'inscrire en tant que fournisseur après le 24 mars?  

Réponse 71

Oui il est possible de cumuler l’expérience que vous aviez en tant que simple travailleur
autonome à celle acquise en tant qu'entreprise. Vous devez aussi répondre à toutes les
exigences de la DAMA.

La personne ressource ne peut être la même personne que celle qui a effectué le travail.

Il y aura un processus de qualification continue après la fermeture de la DAMA. Veuillez
consulter l’article 7 de la Partie 6B.

Question 72

Pour le palier 1, j’aimerais savoir si nous devons inscrire nos sous-traitants dans nos
ressources.
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Réponse 72

Vous devez proposer les ressources qui rencontrent les critères de la DAMA. Selon la réponse
38 de la modification 005 à la DAMA, il est dit :

Il est important de souligner que dans le cadre d’un appel d’offres pour le palier 1, seules les
ressources qui figurent dans l’arrangement en matière d’approvisionnement pourront réaliser
le travail. La substitution de ressource ne sera pas permise.

Question 73

Notre groupe a traduit bien au-delà de 300 000 mots au cours des cinq dernières années.
Y a-t-il avantage à déclarer plus de 300 000 mots ou est-ce que toutes les soumissions
respectant cette exigence ont le même poids?

Réponse 73

Non. Il n’y a pas de critères cotés par points dans la DAMA. Il n’y a que des critères
obligatoires. 

Question 74

1. Sections II -- Attestations et Renseignements supplémentaires.  À titre de
traductrice indépendante (je ne suis pas «incorporée»), que dois-je répondre à la
question 1.1, Attestations préalables...  : « Le fournisseur est: » ?

2. POUR LA DAMA : est-il bien exact que je doive fournir seulement ce qui suit :  a) le
formulaire de réponse palier 1 (dans mon cas); b) le formulaire Attestations; c) un
curriculum vitae complet et à jour; d) une preuve de la demande que j'ai faite à
l'OTTIAQ pour redevenir membre de cette association (réponse courriel de l'OTTIAQ,
et reçu du paiement perçu par l'OTTIAQ pour l'examen de mon dossier); une preuve
(rapport du BT, avec référence) du nombre de mots traduits dans chacun des
domaines pour lesquels je présente une demande d'arrangement (2 copies papier, une
clé) ?

3. Est-il exact que certaines des spécialisations que j'avais acquises dans les domaines
institutionnels (notamment immigration, sciences sociales et humaines), et pour
lesquelles j'ai traduit de gros volumes jusqu'en 2008, sont désormais supprimées,
parce qu'au cours des cinq dernières années, j'ai traduit le minimum de 300 000 mots
réglementaires seulement dans le domaine de l'emploi et le domaine administratif ?

4. Selon le rapport que m'a fourni le BT, les plus de 700 000 mots que j'ai traduits au
cours des dernières cinq années regroupaient (spécialités indiquées au contrat) les
anciennes spécialités ADM00 et FED10, correspondant maintenant aux domaines TAG
et EMPLOI; je peux donc présenter deux DAMA, en partageant également entre ces
deux domaines le total de mots traduits ?

5. Je suis à l'étranger et ne voudrais pas trop tarder à expédier ma DAMA. Prévoyez-vous
une date limite pour les modifications que vous pourriez encore apporter à la DAMA ?
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6. Existe-il un format particulier pour le curriculum vitae ? Si oui, où trouver les directives
pour la présentation ?

Réponse 74

1. Si vous disposez d’un NEA vous êtres considéré comme une entreprise à propriétaire
unique.

2. Vous devez lire la DAMA afin  de vous assurer de répondre à toutes les exigences et de
fournir toute la documentation requise.

3. Veuillez vous référer à la définition des domaines à l’Annexe A et à la table de concordance
à la pièce jointe 2 de la Partie 1.

4. Veuillez vous référer formulaires de réponse (PDF) de la DAMA. Si vous soumettez votre
expérience pour différents domaines sous le même Palier, vous n’avez pas à soumettre deux
arrangements différents.

5. Nous ne pouvons garantir de date limite. La date limite pour envoyer des questions est de
10 jours avant la date de fermeture de la DAMA. 

6. Le curriculum vitae n’est pas une exigence de la DAMA.

Question 75

J’ai deux questions concernant le formulaire de la DAMA pour l’inscription pour la traduction du
palier 2. 

1. Nous souhaitons nous inscrire en tant que coentreprise pour le palier 2. Dans le formulaire
électronique, je peux entrer uniquement le nom de quatre membres de la coentreprise. Or, notre
coentreprise en compte huit. Dois-je inscrire ces quatre noms sur une feuille supplémentaire? 

2. Est-il obligatoire d’avoir un NEA pour être membre de la coentreprise?

Réponse 75

1. Oui, vous devrez fournir les renseignements demandés sur une feuille supplémentaire. 

2. Oui. 

Question 76

Pour la DAMA, il est précisé ceci : 
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“Il est important de souligner que dans le cadre d’un appel d’offres pour le palier 1, seules les
ressources qui figurent dans l’arrangement en matière d’approvisionnement pourront réaliser
le travail. La substitution de ressource ne sera pas permise.”

Est-ce que cela signifie qu’il sera impossible pour un traducteur de nommer un remplaçant
pour prendre congé pendant la durée d’un contrat?? Et donc qu’il sera impossible de prendre
congé tout court pour les fournisseurs au palier 1 qui n’ont pas un remplaçant inscrit dans le
registre à leur nom ayant la même expérience qu’eux??

Réponse 76

Seules les personnes nommées dans l’arrangement pourront réaliser le travail. Si vous
prévoyez un remplaçant vous devez proposer cette personne et la qualifier sous
l’arrangement.

Question 77

J’aimerais clarifier deux choses afin d’éviter un malentendu. 

· Veuillez confirmer qu’un fournisseur peut répondre en bloc à plusieurs paliers et
catégories de service, c’est-à-dire qu’il remplira les divers formulaires PDF, mais
ceux-ci seront regroupés en une seule réponse. 

§ Des réponses distinctes ne seraient requises qui si le soumissionnaire
propose un deuxième arrangement en tant que membre d’une
coentreprise. Vrai? 

· À la page 25, numéro 2. Expérience de la traduction a), on demande de fournir le sujet
et le domaine des documents ayant été traduits. Veuillez confirmer que pour être
conforme, il suffit de cocher la case appropriée dans les formulaires PDF, et qu’il n’est
pas nécessaire de fournir des renseignements supplémentaires concernant le sujet et
le domaine des traductions. 

Réponse 77

· Oui, un fournisseur peut fournir une seule réponse pour plusieurs paliers et domaines.
Des réponses distinctes ne seraient requises qui si le soumissionnaire propose un
deuxième arrangement en tant que membre d’une coentreprise.

· En effet, il n’est pas nécessaire d’indiquer le sujet; le domaine suffit.

Question 78

1. Un grand nombre de nos clients ont des politiques concernant les références fournies,
et ils aimeraient savoir exactement ce qu’ils devront fournir par courriel. Pouvez-vous
fournir le modèle qui sera envoyé afin qu’ils puissent confirmer que celui-ci respecte
leurs politiques? Sinon, pouvez-vous fournir plus de précisions sur ce qui sera
demandé en plus de ce qui est mentionné dans la DAMA? 

2. Est-il obligatoire de fournir des références pour confirmer que les volumes minimum
requis relativement à chaque palier sont respectés? Si oui, est-ce que des clients
multiples pour un palier en particulier peuvent confirmer le volume total? Exemple : 3
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clients dans le domaine financier demandant chacun la traduction d’un million de mots
de l’anglais vers le français (CA) pour un fournisseur de palier 3? 

Réponse 78

1. Il n’existe pas de modèle pour la vérification des références. On demandera uniquement
aux personnes données en référence de corroborer les renseignements fournis par les
fournisseurs dans leur arrangement, plus précisément le domaine du projet de traduction
soumis et le nombre de mots déclarés dans le domaine particulier. 

2. Les critères d’évaluation technique obligatoires doivent être démontrés pour chaque palier,
et chaque palier doit être considéré comme étant un arrangement distinct.

Question 79

Pouvez-vous m’indiquer dans quel document je peux trouver la définition applicable de «
fournisseur ».

Réponse 79

Vous trouverez la définition de « fournisseur » dans les instructions uniformisées
2008, article 4. En voici l’extrait :

Le terme « fournisseur » désigne la personne ou l'entité (ou dans le cas d'une
coentreprise, les personnes ou les entités) qui dépose un arrangement. Le terme ne
comprend pas la société mère, les filiales ou autres affiliées du fournisseur, ni ses
sous-traitants.

Question 80

Je suis en train de calculer le nombre de mots par spécialité en vue de présenter ma demande
d'arrangement. J'aimerais faire reconnaître les spécialités FED20 ET ADM00, qui deviennent
respectivement Immigration et Textes administratifs et généraux.

Mon nombre de mots traduits en FED20 est plus que suffisant, mais pas celui en ADM00. 

Pour l'année 2010, aucune spécialité n'est indiquée dans bon nombre d'énoncés de
travail. Par ailleurs, dans deux énoncés de travail (total de 17 000 mots), la spécialité
est FED00.

Voici mes questions : 

 - Afin d'atteindre 300 000 mots dans ADM00, puis-je tenir compte des mots pour lesquels
aucune spécialité n'est mentionnée dans les énoncés de travail de 2010, ainsi que des 17 000
mots pour FED00? 
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- Dans le Formulaire, dois-je entrer le nombre de mots calculés à partir de mes énoncés de
travail ou ceux indiqués dans le Sommaire des contrats du Bureau de la traduction? Dans ce
dernier cas, comment connaître la répartition entre les spécialités?

- Pour les deux contrats indiqués dans mon Sommaire des contrats du Bureau de la
traduction, il y a eu deux personnes-ressources. Dois-je entrer les coordonnées des deux
personnes dans le Formulaire?

Réponse 80

· Veuillez vous référer à la réponse 34 de la modification 004 à la DAMA pour trouver la
réponse à la première partie de votre question.

· Vous devez entrer le nombre de mots traduits.
· Vous devez fournir une personne ressource seulement par expérience de traduction.

TOUTES LES AUTRES CONDITIONS DEMEURENT INCHANGÉES
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MODIFICATION 008

Cette modification vise à répondre aux questions de l’industrie.

Correction

Dans la modification 007 de la Demande d’arrangement en matière d’approvisionnement, veuillez
corriger la réponse 71 comme suit :

Question 71

Depuis deux ans, j'ai eu différentes contrats avec le Bureau. Pour des raisons fiscales, je me suis
incorporée en septembre dernier. Mon NEA a donc changé. Je ne suis pas certaine que mon entreprise
atteigne les 300 000 mots exigés pour répondre aux exigences de la DAMA. Je sais cependant que tout
le reste de mon expérience acquise auprès du Bureau respecte les exigences. Est-ce possible de
cumuler l'expérience que j'avais en tant que simple travailleur autonome à celle acquise en tant
qu'"entreprise" (dont je suis la seule propriétaire et la seule employée) afin de pouvoir inscrire ma
compagnie et non la personne? Est-ce que je pourrais me citer comme référence qui confirmera
l'expérience de travail?
 
Comment devra-t-on procéder pour s'inscrire en tant que fournisseur après le 24 mars?  

Réponse 71

Pour le Palier 1,  il est possible de cumuler l’expérience que vous aviez en tant que simple travailleur
autonome à celle acquise en tant qu'entreprise. Vous devez aussi répondre à toutes les exigences de la
DAMA. Pour les Palier 2 et 3, l’expérience doit avoir été acquise par le fournisseur qui soumet un
arrangement.

La personne ressource ne peut être la même personne que celle qui a effectué le travail.

Il y aura un processus de qualification continue après la fermeture de la DAMA. Veuillez consulter
l’article 7 de la Partie 6B.

Questions et Réponses

Question 81

a) Si j’inscris mon entreprise au deuxième palier pour certaines spécialités, sont-elles automatiquement
inscrites pour le premier palier?

b) Puis-je présenter un formulaire d’inscription pour certaines spécialités au premier palier et un
formulaire pour d’autres spécialités au deuxième?

c) En ce qui concerne les exigences relatives à la sécurité, si nous n’avons pas d’enregistrement et de
numéro de certificat (qui n’ont jamais été nécessaire pour nos contrats avec le Bureau). Puis-je tout
de même présenter une demande?

Solicitation No. - N° de l'invitation Amd. No. - N° de la modif. Buyer ID - Id de l'acheteur

EN966-140305/D 008 504zf

Client Ref. No. - N° de réf. du client File No. - N° du dossier CCC No./N° CCC - FMS No/ N° VME

20140305 504zfEN966-140305

Page 2 of -  de 4



d) Le nombre de mots concerné par les demandes représente-t-il la productivité maximale que nous
pouvons effectuer pour le Bureau ou la productivité maximale demandée pour chaque soumission? 

e) Si je m’inscris pour une productivité de 3000 mots et moins, pourrais-je cumuler plusieurs contrats
de 3000 mots?

Réponse 81

a) Non.

b) Oui.
c) Oui. Il n’y a pas d’exigences relatives à la sécurité pour la demande d’arrangements en matière

d’approvisionnement.

d) Il s’agit d’un volume de mots qu’un fournisseur peut traduire quotidiennement.   

e) Oui. En revanche, vous devez satisfaire à toutes les exigences du ou des contrats ainsi que celles
qui sont stipulées dans la demande d’arrangements en matière d’approvisionnement. 

Question 82

a. Aux paliers 2 et 3, est-ce que la seule expérience qui compte est celle obtenue par l’entreprise?
Autrement dit, si mon entreprise compte des ressources qui ont obtenu de l’expérience dans certains
domaines sans passer par mon entreprise, y a-t-il moyen de se servir de cette expérience pour
obtenir les 600 000 mots requis? Et si moi-même j’ai de l’expérience qui provient d’avant que j’aie
mon entreprise, n’y a-t-il pas moyen de la prendre en compte?

b. Au palier 1, est-il possible de compter la traduction faite à titre d’employé du BT (j’ai été employé du
BT pendant plus de 6 ans)? Comment?

c. Pour les références, qu’est-ce qui leur sera demandé au juste? S’agit-il simplement d’un courriel où
on leur demande quelque chose comme “Est-ce que M. X a traduit le nombre Y de mots pour vous
dans le domaine Z, oui ou non?”? 

d. Pour l’expérience acquise au moyen de contrats avec le BT, dois-je indiquer une personne-ressource
dans chacun des services visés, ou bien puis-je simplement inscrire le Service des acquisitions et du
Répertoire pour tous les domaines? 

Réponse 82

a) Pour les Palier 2 et 3, l’expérience doit avoir été acquise par le fournisseur qui soumet un
arrangement. 

b) Pour le palier 1, vous pouvez effectivement recourir à votre expérience passée.
c) Veuillez examiner la réponse 11 dans la modification 3.
d) Vous devez donner le nom d’une personne qui pourra corroborer l’information fournie. Vous pouvez

aussi contacter le Service des acquisitions et du répertoire :

Bureau de la traduction
Service des acquisitions et du répertoire (SAR)
975, boul. St-Joseph
Gatineau (Québec) K1A 0S5
Téléphone : 1-855-997-3300
Téléimprimeur : 1-800-926-9105
Télécopieur : 819-956-4335
Courriel : BTRepertoire.TBDirectory@tpsgc-pwgsc.gc.ca
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Question 83

a) Puis-je appliquer pour les paliers 1 et 2 puisque dans certains domaines, je suis admissible au palier
1 et dans d’autres je suis admissible au palier 2.

b) Maintenant, si par exemple j’ai fait un nombre de mots important dans un domaine et que je dépasse
largement le montant de 600 000 mots exigé pour le palier 2, est-ce que je peux utiliser ce trop-plein
pour le mettre dans un autre domaine (où j’ai un montant plus faible de mots) qui m’intéresse pour
atteindre les paliers 1 ou 2 selon le cas.

Réponse 83

a) Oui.

b) Veuillez examiner les réponses 14 et 15 dans la modification 3.

Question 84

Si nous avons postulé pour 5 domaines de spécialisation et que lors de l'évaluation vous jugez que nous
ne respectons pas les critères pour l'un des 5 domaines , allez-vous rejeter l'ensemble de l'offre, ou
simplement le domaine jugé non conforme (et ce pour tous les paliers)? 

Réponse 84

Le Canada va rejeter seulement le ou les domaines pour lequel ou lesquels le fournisseur ne rencontre
pas les critères d'évaluation techniques obligatoires.

TOUTES LES AUTRES CONDITIONS DEMEURENT INCHANGÉES
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